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ACRONYMES

AC	 Action communautaire
ACA	 Action communautaire autonome
CA	 Conseil d’administration
CDC	 Corporation de développement communautaire
CFP	 Centre de formation populaire
COVID-19	 Maladie à coronavirus 2019
CLSC	 Centre local de services communautaires 
CSSS	 Centre de santé et de services sociaux
DPLPAC	 Direction des politiques de lutte contre la pauvreté et de l’action communautaire
FLAC	 Fondation Lucie et André Chagnon
LSSSS	 Loi sur les services sociaux et les services de santé
MÉPACQ	 Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec
MRC	 Municipalités régionales de comté
MSSS	 Ministère de la Santé et des Services sociaux
MTESS	 Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale
NGP	 Nouvelle gestion publique
OC	 Organismes communautaires
OBNL	 Organisme à but non lucratif 
PAGAC	 Plan d’action gouvernemental en action communautaire
PRAC	 Politique de reconnaissance et de soutien de l’action communautaire  
	 (aussi appelée la Politique)
PPP	 Partenariats public-privé
PSOC	 Programme de soutien aux organismes communautaires
RIOCM	 Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal
RQ-ACA	 Réseau québécois de l’action communautaire autonome
SAC-UQAM	 Service aux collectivités de l’Université du Québec à Montréal
SACA	 Secrétariat à l’action communautaire autonome
SACAIS	 Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales
TNCDC	 Table nationale des corporations de développement communautaire
TROCL	 Table régionale des organismes communautaires de Lanaudière
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RÉSUMÉ

L’autonomie est un principe d’intervention et une revendication historique du mouvement 
communautaire. Pourtant, bien souvent, la notion d’autonomie n’est pas comprise de la même 
manière selon que l’on soit un bailleur de fonds, un partenaire ou un organisme communau-
taire, mais aussi d’un organisme à un autre. De plus, depuis de nombreuses années, plusieurs 
enjeux liés à l’autonomie sont vécus sur le terrain. Or, dans les dernières décennies et surtout 
les dernières années, un nombre important de documents ont été produits par différents 
acteurs et actrices, en premier lieu le milieu académique et le milieu communautaire, en lien 
avec l’autonomie des organismes d’ACA. 

Cette revue de littérature a pour objectif de développer une meilleure compréhension de 
l’autonomie et de ses facteurs d’influence. Elle servira de base à une première modélisation 
conceptuelle de l’autonomie des organismes d’ACA et plus généralement à l’ensemble du 
projet autonomie de l’Observatoire de l’ACA. 

Pour produire la revue de littérature, 83 documents ont été analysés à l’aide du logiciel NVivo, 
sur un total de 160 documents recensés. Ces textes proviennent en grande majorité du milieu 
académique (42 %) et des regroupements d’ACA (42 %). Ils portent sur l’autonomie des orga-
nismes et des regroupements d’ACA au Québec et sont majoritairement récents (après 2015). 
Cette revue de littérature bénéficiera des apports de la collecte de données primaires (consul-
tation des organismes) ; elle pourrait aussi faire l’objet d’une mise à jour dans le futur. 

L’analyse des textes a été réalisée en fonction d’une modélisation préliminaire de l’autonomie 
(quatre dimensions de l’autonomie), qui a elle-même évolué au cours de la revue de littéra-
ture. Pour voir les résultats de la collecte de données primaires et la modélisation finale de 
l’autonomie, vous pouvez consulter les deux cahiers de l’Observatoire de l’ACA : 

	 L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA : 
	 Définition et facteurs d’influence. [Cahier synthèse]. 

	 L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA :
	 Définition et facteurs d’influence. [Cahier complet].

On peut faire plusieurs constats sur les textes étudiés : ils proposent peu d’éléments de défi-
nition des dimensions de l’autonomie ; ils abordent surtout des éléments de contexte autour 
de la revendication d’autonomie. Certaines dimensions de l’autonomie, en particulier l’auto-
nomie d’identité, sont plus documentées que d’autres. Les retombées de l’autonomie ne sont 
presque jamais mentionnées. Plusieurs atteintes et menaces à l’autonomie sont multifacto-
rielles, rendant leur rattachement à un facteur unique difficile. De plus, quelques facteurs d’in-
fluence, comme le financement et les bailleurs de fonds, ont fait l’objet de beaucoup plus 

8 – L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA – Revue de littérature

https://observatoireaca.org/wp-content/uploads/2024/03/Autonomie_Definition_Synthese.pdf
https://observatoireaca.org/wp-content/uploads/2024/06/Autonomie_Definition_Complet.pdf


RÉSUMÉ

d’écrits par rapport aux autres facteurs d’influence. À l’inverse, certains acteurs d’influence (ex. 
gouvernement fédéral) sont très peu documentés par rapport à d’autres (gouvernement du 
Québec, fondations). Ainsi, les constats proposés ici ne signifient pas que d’autres enjeux non 
documentés ou qui n’auraient pas fait l’objet de notre analyse n’existent pas. Pour l’ensemble 
de ces raisons, au terme de cette revue de littérature, nous jugeons primordial d’aller consulter 
les personnes sur le terrain pour approfondir notre compréhension des enjeux mais aussi la 
définition du concept d’autonomie. 

La revue de littérature suit la structure suivante : une mise en contexte permet d’abord de 
revenir sur les enjeux entourant la notion d’autonomie et comment ce concept a traversé l’his-
toire du mouvement communautaire ; ensuite nous recensons les définitions de l’autonomie 
présentes dans la littérature. Par la suite, nous présentons les facteurs d’influence de l’auto-
nomie et, pour chacun d’eux, nous recensons les enjeux d’autonomie documentés. Enfin, nous 
nous sommes intéressées aux quelques retombées de l’autonomie décrites dans la littérature. 

Dans le chapitre dédié à la mise en contexte, nous constatons que le concept d’autonomie 
traverse l’histoire du mouvement communautaire, d’abord comme principe d’intervention 
(années 1960-1970) puis comme revendication (dès les années 1980), qui évoluera au gré des 
enjeux vécus, des relations partenariales et financières (gouvernement québécois d’abord, 
puis fondations par exemple) et du contexte général (nouvelle gestion publique, lois en santé 
et services sociaux, etc.). La documentation prolifique des dernières années, provenant des 
regroupements en particulier, mais aussi du milieu académique, nous permet enfin de constater 
que l’autonomie demeure une revendication d’actualité. Après un rappel sur les critères de 
l’ACA, qui constituent des balises de financement plutôt qu’une définition à proprement parler, 
nous documentons les différents enjeux et confusions qui entourent le concept d’autonomie. 
Si l’autonomie est en effet un principe au cœur de l’action communautaire autonome et une 
revendication qui suscite globalement l’adhésion, le mouvement ne dispose pas de définition 
commune et comporte des postures hétérogènes quant à son interprétation, générant parfois 
des tensions et réduisant la force de la revendication. Les perceptions autour de l’autonomie 
dépendent aussi de la vision des organismes vis-à-vis de l’État, bien que la posture majori-
taire soit celle d’une « coopération conflictuelle » (revendication d’autonomie sans remettre 
en question la relation de collaboration avec le gouvernement provincial). 

Lorsqu’on essaie de définir l’autonomie, on constate l’existence de diverses définitions, en plus 
des définitions courantes, qui mettent l’accent sur la notion d’autodétermination. Plusieurs 
textes insistent sur le fait que l’autonomie ne signifie pas l’absence de liens et qu’elle ne peut 
pas être un état absolu. Enfin, la littérature nous permet de constater le continuum d’inter-
prétations idéologiques rattachées à la notion d’autonomie, d’une part la responsabilisation 
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et l’adaptation à la vie sociale moderne (perspective néolibérale, dans laquelle l’autonomie 
devient une injonction), d’autre part l’émancipation, la reprise de pouvoir des personnes (pers-
pective de l’ACA). Au début du projet, l’Observatoire de l’ACA proposait une définition initiale 
de l’autonomie comme la capacité des organismes à déterminer librement leurs actions et 
leur fonctionnement, sans nier l’influence de divers facteurs. Nous avions également établi 
pour hypothèse (notamment sur la base des travaux du RQ-ACA) qu’il existe quatre dimen-
sions à l’autonomie : l’autonomie d’identité, l’autonomie de gestion, l’autonomie politique 
et l’autonomie d’alliance. Nous avons donc documenté les différentes définitions de l’auto-
nomie présentes dans la littérature et confronté nos hypothèses et notre définition initiale aux 
écrits  existants.

Concernant plus précisément les différentes dimensions de l’autonomie, la littérature est assez 
abondante au sujet de l’autonomie d’identité. Elle renvoie à tout ce qui concerne la mission, 
les orientations, les actions, les approches d’intervention, les publics cibles, les besoins, et la 
vie associative et démocratique. Concernant l’autonomie politique, cette dimension n’a pas 
fait l’objet de beaucoup d’écrits qui la définissent ; les textes renvoient généralement à une 
crainte de dépolitisation et de déradicalisation des organismes communautaires. La littérature 
décrit ce type d’autonomie comme la capacité à dénoncer, à critiquer, à choisir ses moyens 
d’expression, à jouer son rôle de transformation sociale. L’autonomie de gestion est quant à 
elle décrite par le biais des conditions de travail, des ressources (y compris financières) et des 
règlements internes. Enfin, l’autonomie d’alliance est surtout décrite comme la capacité de 
choisir ses partenaires et la pertinence de se regrouper au sein d’instances collectives. 

Le chapitre dédié aux facteurs d’influence présente chaque facteur d’influence principal, puis 
les effets de ce facteur d’influence en matière d’autonomie. Dans la littérature étudiée, il est 
surtout fait mention de facteurs négatifs et externes aux organismes. De plus, il est très difficile 
de distinguer un facteur par rapport à l’autre, tant plusieurs semblent s’entremêler pour créer 
une influence unique. 

Le premier facteur d’influence présent dans la littérature est indéniablement le financement, et 
plus précisément les quatre sous-facteurs suivants : la dépendance financière aux bailleurs de 
fonds, la complexification de la reddition de comptes, les sources de financement, les modes 
de financement. On constate que le rapport de pouvoir inégal sous-jacent à la dépendance 
financière limite l’action politique et s’accompagne d’atteintes à l’autonomie de gestion. De 
nombreux textes mentionnent aussi le poids de la complexification de la reddition de comptes 
sur l’autonomie de gestion (tâches administratives) mais aussi sur l’identité des organismes 
(approches, pratiques d’évaluation par exemple). Enfin, on se questionne sur le rôle des sources 
de financement sur l’autonomie (recours à des subventions ou non) et les multiples effets 
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des modes de financement ponctuels (projets, ententes) sur les quatre dimensions de l’auto-
nomie : adaptation des activités, frein à la planification et à l’amélioration des conditions de 
travail, mise en compétition des organismes, dépolitisation. On conclut en voyant comment, 
à l’inverse, et toujours selon la littérature, un financement pluriannuel sans restriction (à la 
mission) favorise l’autonomie. 

Le deuxième facteur d’influence documenté, rassemblé sous le titre de politiques, programmes 
et institutions publiques, renvoie au gouvernement québécois comme bailleur de fonds mais 
aussi comme État qui porte une vision politique spécifique et produit des outils administratifs, 
juridiques et politiques ayant un impact sur le fonctionnement et l’autonomie des organismes. 
On décrit d’abord les documents officiels en lien avec l’action communautaire (Politique de 
reconnaissance, Cadre de référence, PAGAC, etc.) et la façon dont ils abordent la question de 
l’autonomie. On voit comment les politiques néolibérales d’austérité engendrent une pression 
pour la mise en place d’activités par les organismes communautaires ; les orientations gouver-
nementales (lois notamment) et programmes qui favorisent une instrumentalisation et une 
institutionnalisation des pratiques et des approches ; l’infiltration des principes de la nouvelle 
gestion publique et ses conséquences sur le fonctionnement démocratique et les approches 
des organismes ; enfin, les impacts des mesures sanitaires et de la période de COVID-19 sur 
toutes les dimensions de l’autonomie.

La philanthropie d’investissement, le troisième facteur d’influence identifié dans la littérature, 
est d’abord présentée ; on y décrit les caractéristiques de cette nouvelle philanthropie, qui 
diffère de la philanthropie traditionnelle axée sur un principe de don unilatéral. On docu-
mente ensuite les effets des approches inspirées du milieu des affaires en matière de pratiques 
des organismes, l’adaptation des actions des organismes aux priorités des fondations, les 
effets de la survalorisation du partenariat sur l’autonomie d’alliance. On conclut en explorant 
comment l’approche de la philanthropie basée sur la confiance pourrait permettre un plus 
grand respect de l’autonomie. 

Quelques caractéristiques internes aux organismes et au mouvement sont également identi-
fiées comme facteurs d’influence positifs et négatifs : les modes de prise de décision (l’impli-
cation des membres), la connaissance et l’adhésion aux valeurs de l’ACA comme moyens de 
préserver l’autonomie et enfin l’importance des réseaux et des regroupements pour avoir une 
vision globale et critique des enjeux liés à l’autonomie. 

On peut donc résumer les facteurs documentés selon qu’ils influencent négativement 
(obstacles) ou positivement (facteurs facilitant) l’autonomie :
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Le dernier chapitre s’intéresse aux retombées de l’autonomie, afin de constituer une base au 
projet de recherche exploratoire de l’Observatoire de l’ACA dédié à la question. La littérature 
est très rare à ce sujet, les quelques retombées de l’autonomie identifiées sont :  

➡	� Pour les organismes et les populations rejointes : une souplesse qui permet 
d’innover, de s’adapter et de répondre aux besoins des populations ;

➡	� Pour les populations rejointes également : avoir des approches respectueuses 
des destinataires des interventions ; 

➡	� Pour les organismes : maintenir leur ancrage et leur légitimité auprès de 
leur communauté.

Nous terminons en constatant que l’autonomie est multidimensionnelle et ses influences 
multifactorielles. Toutefois, les influences négatives sont bien documentées dans la littéra-
ture. Nous concluons de cette revue de littérature la nécessité d’approfondir le sujet avec des 
groupes de discussion auprès des personnes concernées (organismes et regroupements d’ACA).

	◆ La dépendance financière
	◆ La complexification de la reddition 
de comptes

	◆ Le manque de ressources financières 
	◆ Les modes de financement par 
projets et ententes de services

	◆ Les politiques publiques et les 
approches des institutions publiques

	◆ Les caractéristiques et les critères  
de la philanthropie d’investissement. 

Facteurs d’influence 
négatifs de l’autonomie 
identifiés dans la littérature 

	◆ Le discours officiel de reconnaissance 
de l’État et les politiques publiques 
reconnaissant l’autonomie

	◆ Le financement à la mission
	◆ L’absence de subventions de 
bailleurs de fonds (pour les collectifs 
citoyens surtout)

	◆ Une vie associative forte et 
l’implication bénévole 

	◆ La solidarité et les regroupements
	◆ L’adhésion aux valeurs/principes 
de l’ACA

	◆ Une approche des fondations 
(bailleurs de fonds) basée sur la 
confiance et le respect.

Facteurs d’influence négatifs 
de l’autonomie identifiés dans 
la littérature 

Facteurs d’influence positifs 
de l’autonomie identifiés dans 
la littérature 
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INTRODUCTION

1.1	 L’Observatoire de l’ACA

L’Observatoire de l’ACA a pour mission de produire des connaissances par et pour le mouve-
ment de l’action communautaire autonome au Québec, de valoriser et de soutenir son action.

L’Observatoire de l’ACA a été d’abord initié comme un projet de recherche-action au printemps 
2020 par deux regroupements  : le Réseau québécois de l’action communautaire autonome 
(RQ-ACA) et la Table nationale des corporations de développement communautaire (TNCDC). 
Sa première phase, menée entre août 2020 et janvier 2022, a consisté à documenter les impacts 
de la crise de la COVID-19 sur les organismes et les regroupements d’ACA du Québec.

1.2	 Le projet autonomie

En 2022, l’Observatoire de l’ACA a entamé un nouveau projet de recherche, portant sur l’auto-
nomie des organismes d’ACA québécois. 

En effet, la reconnaissance et le respect de l’autonomie sont des enjeux majeurs et cruciaux 
pour les organismes d’ACA et représentent une priorité du mouvement, notamment dans 
le cadre du déploiement du Plan d’action gouvernemental en action communautaire 
2022-2027 (PAGAC).

D’ailleurs, le respect de « l’autonomie des organismes communautaires dans les différents 
rôles sociaux qu’ils assument » est un fondement de la Politique gouvernementale de recon-
naissance et de soutien de l’action communautaire (PRAC).

Or, bien souvent, la notion d’autonomie n’est pas comprise de la même manière selon que 
l’on soit un bailleur de fonds, un partenaire ou un organisme communautaire. De plus, il est 
fréquent que des organismes vivent différents enjeux qui affectent leur indépendance vis-à-vis 
des pouvoirs publics et des bailleurs de fonds. Depuis de nombreuses années, plusieurs enjeux 
liés à l’autonomie sont vécus sur le terrain : ingérence des bailleurs de fonds dans les orienta-
tions et les priorités des organismes, pressions pour la sous-traitance des services publics, mise 
en place par l’État de structures offrant des services similaires et comparables à ceux déjà 
offerts par les organismes communautaires (dédoublement), etc. 

L’Observatoire de l’ACA    Le projet autonomie
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INTRODUCTION

1 	� Soutenir le développement d’une compréhension commune de l’autonomie 
tant sur le plan individuel pour chaque organisme, que collectif en tant que 
mouvement, de ses facteurs protecteurs, des atteintes vécues sur le terrain et 
de ses contributions concrètes.

2 	� Documenter le déploiement actuel sur le terrain des différentes dimensions 
de l’autonomie des organismes d’ACA et de ses facteurs d’influence.

3 	� Outiller les regroupements et leurs membres afin de leur permettre de valoriser 
et défendre leur autonomie et celle du mouvement de l’ACA, dans l’objectif de :

	◆ Contribuer à un plus grand respect de l’autonomie des organismes d’ACA 
de la part des ministères et organismes gouvernementaux, du milieu 
philanthropique et du milieu municipal ;

	◆ Contribuer au développement d’un sentiment de fierté et 
d’accomplissement des organismes vis-à-vis de leur contribution pour 
leurs communautés.

Pour cela, le projet se décline en trois volets :

➡	 Modélisation de l’autonomie
➡	 Recherche exploratoire sur les retombées de l’autonomie
➡	 Développement d’un tableau de bord de l’ACA sur le thème de l’autonomie

1.3	 Pourquoi une revue de littérature ?

Afin de répondre au premier objectif du projet, l’Observatoire de l’ACA souhaite procéder à 
l’élaboration d’une modélisation conceptuelle de l’autonomie des organismes d’ACA. 

Or, depuis de nombreuses années, un nombre important de documents ont été produits par 
différents acteurs, dont le milieu académique et le milieu communautaire, en lien avec l’auto-
nomie des organismes d’ACA et les facteurs qui la menacent. 

Objectifs et volets du projet autonomie

Pourquoi une revue de littérature ?
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Cette revue de littérature doit servir de base à une première modélisation conceptuelle de 
l’autonomie des organismes d’ACA. Elle a aussi pour objectif d’enrichir les dimensions de notre 
objet de recherche et nos analyses dans le cadre du tableau de bord et du projet de recherche 
exploratoire sur les retombées de l’autonomie.

La revue de littérature sera suivie de groupes de discussion, menant ultimement à une modé-
lisation conceptuelle de l’autonomie. 

1.4	 Méthodologie

En date du 26 juillet 2023, la revue de littérature contient 83 documents analysés, sur un total 
de 160 documents recensés. 

Les critères de la revue de littérature étaient les suivants : 

➡	� Le document porte sur l’autonomie organisationnelle et non l’autonomie 
des personnes ;

➡	� Le document porte sur le mouvement communautaire au Québec ;
➡	� Le document est en français ou en anglais ;
➡	� Le document peut dater de tout moment ;
➡	� Le document peut avoir été rédigé par tout type d’auteur ou d’autrice. Dans le cas 

du milieu communautaire, il peut provenir de l’action communautaire autonome, de 
l’action communautaire ou des groupes dits en marge de l’action communautaire. 

Parmi les 160 documents initialement recensés, certains ont été exclus par manque de perti-
nence ou d’accessibilité (documents papier, livres sur l’action communautaire en général sans 
mention sur l’autonomie, etc.) ; les autres ont été jugés peu prioritaires considérant les ressources 
disponibles et l’atteinte d’une saturation conceptuelle vis-à-vis de certaines thématiques. 

Pour établir cette liste, l’Observatoire de l’ACA a d’abord lancé un appel à la documentation 
auprès des membres du RQ-ACA et de la TNCDC, sur son infolettre et sur les réseaux sociaux. 
Nous tenons d’ailleurs à remercier toutes les personnes qui ont contribué à la revue de littéra-
ture en répondant à cet appel à documentation. D’autres documents ont été ajoutés à la liste 
en fonction de nos recherches et grâce à nos collaborations avec d’autres projets de recherche 

Méthodologie
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ou organismes communautaires. Par la suite, plusieurs rondes de priorisation ont été menées 
pour arriver à un total de 83 textes effectivement lus et utilisés.

Ces documents ont été analysés grâce au logiciel NVivo, en utilisant une liste de codes préa-
lablement identifiés par l’équipe de l’Observatoire de l’ACA. 

L’analyse des textes a été réalisée en fonction d’une modélisation préliminaire de l’autonomie, qui 
a elle-même évolué au cours de la revue de littérature. Les dimensions de l’autonomie proposées 
pour analyser les textes sont les suivantes (voir la section définition pour plus de détails).

AUTONOMIE D’IDENTITÉ AUTONOMIE DE GESTION

AUTONOMIE POLITIQUE AUTONOMIE D’ALLIANCE

Il est important de noter que les dimensions de l’autonomie utilisées dans le cadre de la revue 
de littérature ne correspondent pas au choix final qui a été fait à la suite des collectes de 
données primaires. La modélisation finale, qui compte six dimensions de l’autonomie et dont 
la terminologie a changé, est disponible dans les deux cahiers de l’Observatoire de l’ACA : 

	 L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA :
	 Définition et facteurs d’influence. [Cahier synthèse].  

	 L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA :
	 Définition et facteurs d’influence. [Cahier complet]. 

Pour chaque dimension, nous avons recensé les éléments de définition constatés dans la litté-
rature étudiée. Par la suite, nous avons identifié chaque facteur d’influence de l’autonomie 
et les atteintes qui y étaient associées. Enfin, nous nous sommes intéressées aux retombées 
de l’autonomie. 

À noter que plusieurs atteintes et menaces à l’autonomie sont multifactorielles, toutefois, 
pour éviter des redondances, un choix a été fait de les rattacher au facteur/acteur jugé le 
plus pertinent.  

En cohérence avec l’approche féministe de l’Observatoire de l’ACA, la revue de littérature a 
été rédigée dans un langage inclusif, en utilisant les tirets pour représenter à la fois les accords 
masculin et féminin dans un même mot, ou en utilisant des formulations neutres lorsque cela 
était possible. 

Méthodologie
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Pour faciliter la lecture, on utilisera dans le texte l’expression d’« organismes communautaires » 
ou « organismes d’ACA » de façon interchangeable. Bien que notre objet d’étude concerne les 
organismes d’action communautaire autonome (ACA), la littérature ne précise pas toujours à 
quel type d’organismes elle fait référence.  

Caractéristiques des 83 textes étudiés : 

2 %

42 %

2 %

5 %

7 %

42 %

TYPE 
D’AUTEUR-ICE

Regroupements

Milieu académique

In
itutions publiques

Organismes

Fondations

Collectifs citoyens

	➡ Les regroupements communautaires et le milieu académique, principaux auteurs 
et autrices sur l’autonomie. 40 textes proviennent du milieu communautaire 
(regroupements, organismes, collectifs citoyens), soit environ la moitié de la 
littérature étudiée (48 %). Mais il s’agit essentiellement de regroupements. En effet, 
42 % des 83 textes ont été rédigés par des regroupements d’ACA ou d’AC, ce qui 
confirme leur rôle d’analyse des enjeux du mouvement et suggère un intérêt fort 
de ces instances pour la question de l’autonomie. À noter qu’il existe cependant 
un léger biais dans le calcul, puisque plusieurs documents peuvent renvoyer à un 
même sujet (exemple, plusieurs notes d’atelier d’un événement organisé par un 
regroupement), mais ont été considérés individuellement dans l’analyse de NVivo. 
L’autre source principale de la revue de littérature (à proportion égale avec les 
regroupements), est le milieu académique, avec 42 % des textes rédigés par des 
chercheurs-euses, universitaires, etc. La proportion restante est occupée par les 
institutions publiques (gouvernement du Québec notamment) et les fondations. 

Méthodologie
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	➡ �La majorité des textes sont publics (78 %), toutefois 22 % des textes analysés 
proviennent de documentation interne (confidentiels et/ou non disponibles en 
ligne), de regroupements ou d’organismes communautaires qui nous ont partagé des 
documents organisationnels. Il s’agit par exemple de comptes rendus de rencontres 
de membres. Dans le cas de documents confidentiels, nous avons fait le choix de ne 
pas nommer l’organisme en question lorsque nous citons des extraits dans la revue 
de littérature. Ces documents ne sont également pas listés dans la bibliographie, 
afin de préserver la confidentialité des organismes. Pour ces raisons, le nombre de 
documents présentés dans la bibliographie ne correspond donc pas au nombre total 
de documents analysés.

	➡ �Près d’un tiers des textes étudiés (31 %) ont été publiés ou rédigés en 2022 et 2023 ; 
ce qui montre que la question de l’autonomie est très actuelle. La majorité des 
textes (71 %) datent de 2015 à 2023. À noter que 18 % ont été publiés en 2017, ce qui 
s’explique par le fait qu’en 2017 un dossier spécial sur l’autonomie a été publié par 
la revue Nouvelles Pratiques Sociales. Seulement deux textes datent d’avant 2000 ; 
ce qui peut s’expliquer par le choix d’avoir utilisé uniquement des textes numérisés 
ainsi que la publication de la Politique de reconnaissance en 2001 et autres 
éléments contextuels ayant un impact sur l’autonomie.  

	➡ �La majorité (69 %) des textes ne sont pas issus d’une région particulière ; en effet la 
majorité des textes ont été rédigés par des regroupements nationaux ou le milieu 
académique. On note tout de même que 22 % des textes proviennent de Montréal. 
Cela s’explique notamment par les contributions du RIOCM (regroupement 
montréalais) à la question. 

	➡ �Sur les 83 textes étudiés, la moitié ne sont rattachés à aucun ministère port 
d’attache en matière de financement, puisqu’ils ne viennent pas du mouvement 
communautaire. En revanche, parmi les textes provenant de regroupements ou 
d’organismes (39 documents), 40 % sont financés par le ministère de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale et 40 % par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (pour le reste il s’agit des ministères de la Famille et de l’Éducation), ce qui 
correspond aux ministères port d’attache de nombreux regroupements. 

Constats généraux sur la littérature étudiée : 

	➡ Les textes proposent peu d’éléments de définition des dimensions de l’autonomie ;
	➡ Plusieurs textes abordent avant tout des éléments de contexte autour de la 

revendication d’autonomie, mais peu s’attardent sur les facteurs d’influence 
de l’autonomie ;

Méthodologie
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	➡ �Certaines dimensions de l’autonomie, en particulier l’autonomie d’identité, sont plus 
documentées que d’autres ;

	➡ Les retombées de l’autonomie ne sont presque jamais mentionnées ;
	➡ Quelques facteurs d’influence, comme le financement et les bailleurs de fonds, ont 

fait l’objet de beaucoup plus d’écrits par rapport aux autres facteurs d’influence ;
	➡ Bien que les regroupements soient très prolifiques sur la question de l’autonomie, 

ce sont rarement les enjeux d’autonomie des regroupements qui sont abordés, 
mais plutôt ceux des organismes communautaires (leurs membres et de 
manière générale) ;

	➡ Certains éléments constituent à la fois des composantes de l’autonomie et des 
facteurs d’influence ; ils ont toutefois été analysés selon un angle différent. 
Par exemple, la capacité à déterminer sa vie associative est une dimension de 
l’autonomie, mais une vie associative forte apparaît aussi comme un facteur 
protecteur de l’autonomie. 

Limites de la revue de littérature : 

	➡ Le manque de temps et de ressources pour lire l’ensemble des textes recensés ;
	➡ �L’accès limité à certains documents internes aux organisations ou à certains 

documents papier (non disponibles en ligne) ;
	➡ �La mise en œuvre des activités de collecte de données primaires en parallèle de 

la rédaction de la revue de littérature a mené à l’évolution de la modélisation et 
rend obsolète l’utilisation de certaines terminologies dans la revue de littérature 
par rapport aux autres documents rédigés par l’Observatoire de l’ACA (autonomie 
d’ « identité » abandonnée au profit d’autonomie de « fondements » et de 
« pratiques », quatre dimensions décrites dans la revue contre six dimensions dans 
la modélisation finale, etc.) ;

	➡ Afin de faciliter la rédaction et la lecture, les auteurs et les autrices appuyant nos 
propos ne sont pas toujours ou pas tous et toutes cité-e-s entre parenthèses à la 
fin de chaque paragraphe. L’intégration de nombreuses citations permet toutefois 
d’illustrer le constat qui est fait, et la bibliographie complète est disponible à la fin 
du document ;

	➡ �Comme toute revue de littérature, les constats que nous faisons sont issus de la 
documentation analysée ; cela ne signifie pas que d’autres enjeux non documentés 
ou qui n’auraient pas fait l’objet de notre analyse n’existent pas. Cette revue de 
littérature est donc forcément partielle et bénéficiera des apports de la collecte de 
données primaires ; elle pourrait aussi faire l’objet d’une mise à jour dans le futur.  

Méthodologie
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Historique et enjeux entourant  
la notion d’autonomie

2

MISE EN  
CONTEXTE
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À la fois « revendication, objectif d’intervention, valeur intrinsèque reconnue à chaque 
personne, idéal à atteindre, et plus encore » (Campeau, 2019), la notion d’autonomie 
intéresse particulièrement le milieu communautaire à divers égards. Dans cette par-

tie de la revue de littérature, nous analysons comment l’autonomie des organismes commu-
nautaires est devenue une revendication importante à travers l’histoire du mouvement com-
munautaire mais aussi les enjeux qui entourent cette notion.

2.1	� La revendication d’autonomie à travers l’histoire  
du mouvement communautaire 

Plusieurs auteur-ice-s (que ce soit du mouvement communautaire, du milieu académique ou 
des institutions publiques) s’entendent pour dire que l’autonomie est une revendication qui 
existe depuis longtemps et que cette notion traverse l’histoire du mouvement communautaire. 

Si l’on retrace l’histoire du mouvement, on constate que cette revendication a été très forte-
ment liée d’abord aux rapports des organismes avec l’État, puis aux bailleurs de fonds de 
manière plus générale. 

Le principe d’autonomie et son affirmation ont joué un rôle structurant dans l’histoire 
du mouvement communautaire québécois. ◆ (GAUDREAU ET AL., 2017)

S’il y a un principe qui a traversé le mouvement d’action communautaire autonome 
(ACA) depuis une cinquantaine d’années, c’est bien celui de l’autonomie de ses 
actions. ◆ (MÉTIVIER, 2017)

À travers toutes les formes qu’empruntent son action et son évolution dans le temps, 
le mouvement communautaire exprime une grande constante, soit sa détermination 
à préserver son autonomie et son pouvoir d’initiative par rapport à ses bailleurs de 
fonds et par rapport à l’État. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2001)
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2.1.1	 �LES ANNÉES 1960 ET 1970 :  
un principe d’action plus qu’une revendication

Alors que les premiers organismes communautaires émergent dans les années 1960-1970, leur 
collaboration avec l’État est encore faible, le financement étatique marginal. L’autonomie 
n’est alors pas un enjeu particulier. 

L’intérêt de la part de l’État est faible ou alors, lorsqu’il existe, révèle une vision utilitariste 
de l’action communautaire (perspective de prestation de services). En revanche, l’autonomie 
constitue un principe d’intervention, une pratique au cœur de l’action communautaire. Le prin-
cipe d’autonomie est donc formulé de manière implicite par les organismes, comme valeur 
plutôt que revendication. 

2.1.2	� LES ANNÉES 1980 :  
partenariat étatique et premières inquiétudes pour l’autonomie

Dans les années 1980, l’État se rapproche des organismes communautaires, mais dans une pers-
pective instrumentale ; c’est le début d’un discours axé sur le partenariat de la part de l’État. Il 
s’agit d’un « mouvement actif de l’État vers [les organismes] notamment à travers certains chan-
gements législatifs » (Depelteau, 2013). Dans un contexte de récession économique et d’augmen-
tation des besoins de la population, cette ouverture au partenariat permet à l’État de partager 
certaines de ses responsabilités tout en restaurant son image publique. L’État entretient alors 
un rapport contractuel avec les organismes. Si le milieu communautaire est plutôt favorable à 
cette collaboration, les premières inquiétudes entourant l’autonomie des organismes se font 
aussi sentir. Les organismes commencent à former des revendications communes, en particulier 
la revendication d’autonomie. C’est en 1985 par exemple qu’est mise sur pied la Coalition des 
organismes communautaires du Québec (COCQ), premier effort de mobilisation nationale et 
intersectoriel. L’autonomie devient une revendication, en plus d’être un principe d’intervention ; 
elle s’adresse alors à l’État.

À partir du moment où ces organismes se tourneront vers l’État pour obtenir du 
financement, l’autonomie acquerra un nouveau statut. En plus d’être un principe 
central de leurs interventions auprès de la population, elle en deviendra également 
une revendication, c’est-à-dire une demande adressée à l’État afin que les 
programmes de financement public qui leur sont destinés respectent leur mission et 
leurs manières de faire. ◆ (GAUDREAU ET AL., 2017)

La renvendication d’autonomie à travers l’histoire du mouvement communautaire
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2.1.3	 �LES ANNÉES 1990 :  
coopération conflictuelle, réformes et revendications d’autonomie

Dans les années 1990, l’État accorde plus de crédibilité aux organismes et continue dans sa 
lancée de prestation de services ; plusieurs efforts sont déployés pour associer les organismes 
communautaires aux politiques publiques. En témoigne la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (LSSSS), ou loi 120, en 1991. Cette loi entraîne notamment une régionalisa-
tion à laquelle n’étaient pas prêts les organismes. La Réforme Côté en 1990 menace aussi les 
organismes par la notion de complémentarité qu’elle introduit ; elle symbolise une volonté de 
l’État d’intégrer le secteur communautaire dans une logique institutionnelle publique. 

C’est l’ère de la « coopération conflictuelle » (expression de Panet-Raymond en 1994 et reprise 
par de nombreux auteur-ice-s) : une stratégie optimiste et combative qui prône « des alliances 
avec l’État lorsque cela est possible et le conflit lorsque cela est nécessaire » (Panet-Raymond, 
1994, dans Ansion, 2016). 

Les premières structures de concertation telles que les regroupements sont créées. Un mouve-
ment d’institutionnalisation de l’action communautaire débute, qui aboutira à la PRAC. Le 
mouvement communautaire fait de l’autonomie un enjeu prioritaire dans ses relations parte-
nariales. Le Secrétariat à l’action communautaire (SAC), créé en 1995, devient rapidement, sous 
la pression du milieu, le Secrétariat à l’action communautaire autonome (SACA). Si la COCQ est 
dissoute en 1991, la revendication d’autonomie reste au cœur des travaux menés par le Comité 
aviseur du Secrétariat à l’action communautaire autonome (qui deviendra le Réseau québécois 
de l’action communautaire autonome, RQ-ACA), créé en 1996, pour l’obtention d’une politique 
gouvernementale de reconnaissance de l’action communautaire autonome. C’est aussi en 1996 
qu’a lieu la première rencontre nationale des secteurs membres du Comité aviseur, qui réaf-
firme à l’État sa demande de « respecter la liberté d’orientations, de pratiques et d’approches, 
l’autonomie et la spécificité des organismes » (Comité aviseur du Secrétariat à l’action commu-
nautaire autonome, 1996).

La Politique de reconnaissance est négociée dès la fin des années 1990 entre le SACA et 
le Comité aviseur. Malgré des divergences et les ratés, le mouvement est majoritairement 
favorable à l’adoption d’une telle politique. Une partie du mouvement exprime toutefois 
déjà ses craintes vis-à-vis de l’autonomie des organismes, considérant  en particulier que 
la « légitimation des ententes de service comme mode de financement du communautaire  
équivaut à légitimer l’instrumentalisation des groupes, un fil conducteur qui traverse […] 
l’ensemble de la politique » et se demandant  : « Comment le mouvement d’ACA pourrait-il 
appuyer une politique qui, en son sein même, comporte les germes qui minent l’autonomie 
des groupes ? » (Comité histoire du MÉPACQ, 2022)

La renvendication d’autonomie à travers l’histoire du mouvement communautaire
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2.1.4	� LES ANNÉES 2000 :  
« l’autonomie en péril à l’ère néolibérale » (Ansion, 2016)

Bien que le début des années 2000 marque l’adoption de la Politique de reconnaissance et de 
soutien de l’action communautaire, qui reconnaît officiellement et explicitement l’autonomie 
des organismes et identifie des critères à l’ACA (voir plus loin), c’est aussi une décennie avec 
beaucoup d’enjeux d’autonomie.

C’est ce qu’on appelle l’ère néolibérale1, durant laquelle règne une vision prônant un retrait 
de l’État-providence (tout en facilitant la prépondérance du marché) et des approches de 
sous-traitance et d’austérité. Cette période marquée par le néolibéralisme voit aussi l’émer-
gence de l’approche de la nouvelle gestion publique (NGP), un modèle de gestion issu du 
milieu des affaires, visant l’efficacité et la gestion de l’administration publique avec une 
logique entrepreneuriale. Si le concept d’autonomie n’était pas nouveau, il prend une plus 
grande ampleur lors de cette période. 

Le gouvernement établit des critères de « saine gestion » et met en place des lois qui portent 
atteinte à l’autonomie des organismes  : par exemple la réforme Couillard qui entraîne la 
création des Centres de santé et de services sociaux (CSSS) ; la Loi 24 qui modifie le rôle des 
régies régionales et des Centres locaux de services communautaires (CLSC) vis-à-vis des orga-
nismes ; la réforme du droit associatif, etc. C’est une dynamique paradoxale entre, d’une part, 
un discours officiel sous « le registre du partenariat qui fait appel à la concertation volontaire 
et au respect de l’autonomie » et, d’autre part, « le registre des ententes de service qui place les 
établissements publics (en l’occurrence les CSSS) en position de coordination des ressources 
communautaires (et de contrôle de la qualité des services) et de rapports contractuels » 
(Bourque, 2004). Les revendications d’autonomie s’amplifient face aux contraintes étatiques.  

1	 Par néolibéralisme on entend un mode de gouvernance qui valorise le marché et l’entreprise comme principales formes 
d’organisation de la vie et de la société. Il se distingue du laisser-faire du libéralisme en reconnaissant la concurrence comme 
une construction sociale que l’État peut favoriser (Langlet, 2023). Porté par des figures politiques comme Ronald Reagan 
aux États-Unis ou Margaret Thatcher au Royaume-Uni, conceptualisé par des économistes comme Friedrich Hayek ou 
Milton Friedman, le néolibéralisme fait son entrée au Québec dans les années 1980 et se trouve accentué dès les années 2000. 

La renvendication d’autonomie à travers l’histoire du mouvement communautaire
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Cette cinquième génération [d’organismes, dans les années 2000] est celle de l’action 
communautaire autonome. Une appellation paradoxale puisque celle-ci évolue de 
plus en plus vers une autonomie empreinte de contraintes et contradictions (Fontaine, 
2014) dans le cadre du développement accéléré de la nouvelle gestion publique qui 
met en péril les fondements mêmes du mouvement communautaire autonome au 
plan de ses visées de transformation sociale et de sa gouvernance démocratique. En 
effet, cette reconnaissance de l’autonomie est toute relative puisque le contrôle de 
l’État s’est fortement accru. ◆ (BOURQUE ET AL., 2016)

Les années 2000 marquent aussi l’émergence de la philanthropie d’investissement (ou nouvelle 
philanthropie). Si la relation avec l’État était l’élément déclencheur des besoins ressentis par 
les organismes de défendre et de faire reconnaître leur autonomie, ceux-ci sont confrontés, 
dans cette décennie, à une nouvelle réalité qui relance les réflexions et inquiétudes entourant 
l’autonomie. Plusieurs constatent que la croissance de la nouvelle philanthropie a changé le 
paysage communautaire, non seulement en ce qui concerne les organismes mais aussi l’État. 
Les PPP sociaux (partenariats public-privé) qui marquent les décennies 2000 et 2010 sont, 
pour beaucoup, le symbole d’une privatisation du système public et de la confiance accordée 
par l’État aux fondations. Ces partenariats ont des conséquences pour les organismes qui 
travaillent dans les secteurs concernés et qui se retrouvent bien souvent maîtres d’œuvre des 
programmes en question. L’arrivée de certaines fondations a entraîné, au-delà des critiques 
sur leur légitimité, des atteintes à l’autonomie qui seront détaillées tout au long de la revue de 
littérature (logique partenariale, priorités d’action, etc.). 

L’augmentation en présence des fondations vient alors restructurer les rapports de 
pouvoir et renouvelle du même coup les questionnements entourant l’autonomie de 
l’action communautaire, originellement liés à l’État. ◆ (BERTHIAUME, 2016)

La renvendication d’autonomie à travers l’histoire du mouvement communautaire
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2.1.5	 �L’AUTONOMIE AUJOURD’HUI :  
revendication toujours d’actualité et renouvelée

Les enjeux qui ont marqué les années 2000 demeurent et constituent toujours des sources 
d’inquiétude pour les organismes aujourd’hui. Certains regroupements ont fait de la question 
de l’autonomie une priorité et ont publié plusieurs documents à cet égard et/ou organisé des 
événements sur cette thématique. En voici quelques exemples. 

Le MÉPACQ (Mouvement d’Éducation populaire et d’action communautaire du 
Québec), dès les premières propositions de Politique de reconnaissance, a été critique 
du discours et des comportements du gouvernement québécois, en particulier à l’égard 
des organismes en éducation populaire et en défense des droits. 

En 2015, la Table régionale des organismes communautaires de Lanaudière (TROCL) 
a quant à elle conçu un Manifeste de l’autonomie suite à une tournée des MRC sous 
le thème d’un « safari » intitulé « L’autonomie, espèce en voie de disparition ? ». Depuis 
2019, le regroupement organise également une journée de l’autonomie chaque année. 

Depuis 2016, la campagne Engagez-vous pour le communautaire2 mobilise les 
organismes communautaires autour du respect de l’autonomie des organismes (en plus 
de ses deux autres axes de mobilisation, la justice sociale et le financement). Parmi ses 
revendications se trouvent l’application de la PRAC et le respect de l’autonomie des 
organismes par les différents ministères.

Plusieurs regroupements, organismes et professeur-e-s de l’UQAM ont collaboré dans 
les dernières années autour d’un projet de recherche portant sur les pratiques d’action 
communautaire et l’autonomie des destinataires, qui a donné lieu non seulement à 
plusieurs publications (voir la bibliographie), à un site web, mais aussi à un dossier 
de la revue Nouvelles Pratiques Sociales dédié à l’autonomie en 2017 (L’action 
communautaire : quelle autonomie ? Pour qui ?), auquel ont contribué plusieurs 
personnes issues du milieu de l’ACA. 

2	 Engagez-vous pour le communautaire est une campagne nationale de mobilisation portée par le RQ-ACA et qui, depuis 2016, unit 
les différents secteurs de l’action communautaire autonome de partout au Québec (source : site web de la campagne)

La renvendication d’autonomie à travers l’histoire du mouvement communautaire
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En 2018, tout juste avant le début des travaux sur la mise à jour du PAGAC, des travaux 
conjoints entre le RQ-ACA et la Direction des politiques de lutte contre la pauvreté 
et de l’action communautaire (DPLPAC) du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MTESS) avaient été entamés sur la valorisation de l’autonomie des 
organismes d’ACA. L’autonomie avait été ciblée comme un enjeu conjoint prioritaire. 
Le RQ-ACA a par ailleurs été actif dans la production de documents concernant l’enjeu 
de l’autonomie. C’est aussi un des regroupements porteurs de ce projet de recherche 
sur l’autonomie. 

En 2022, le Centre de formation populaire, un organisme communautaire autonome 
de formation, développait un atelier sur les liens entre évaluation et autonomie. Dans 
un contexte d’intérêt grandissant pour l’évaluation de la part des bailleurs de fonds, 
la question de l’évaluation semble faire aujourd’hui partie des enjeux entourant 
l’autonomie des organismes. Cela s’illustre aussi par le projet de recherche partenarial 
portant sur les pratiques d’évaluation dans le milieu communautaire (Tello-Rozas et 
al., 2022), dont le Forum en 2023 abordait également la question de l’évaluation, entre 
autres, sous l’angle des rapports de pouvoir et de l’autonomie des organismes face aux 
bailleurs de fonds.  

En 2022, le Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal 
(RIOCM) organisait un forum sur les relations entre fondations, État et organismes 
communautaires. Ce forum avait pour objectif de collectiviser les expériences des 
organismes communautaires montréalais, dont une grande proportion sont financés par 
le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) mais aussi par un ou des acteurs 
philanthropiques. Le regroupement s’inquiète de la montée en puissance de la nouvelle 
philanthropie et des partenariats entre État et fondations. Il déplore surtout les effets de 
cette nouvelle réalité pour l’autonomie des organismes communautaires à Montréal, qui 
comptent dans leur paysage deux fondations avec un fort degré d’influence (la Fondation 
Lucie et André Chagnon et Centraide du Grand Montréal). Les analyses et prises de 
position du RIOCM s’inscrivent également dans le cadre de sa participation à la Coalition 
Non aux PPP sociaux3, à laquelle participaient aussi plusieurs regroupements, organismes, 
syndicats et chercheurs-euses, dénonçant le partenariat entre l’État et la FLAC.  

3	 La Coalition Non aux PPP sociaux a été créée en 2011 pour dénoncer les partenariats entre État et fondations dans le champ 
social, qui ont émergé en 2007 avec un partenariat de plus d’un milliard de dollars entre le gouvernement Couillard et la 
Fondation Lucie et André Chagnon. La coalition regroupe plus de 360 organisations. (Sources : Coalition Non aux PPP, article de 
2014 ; communiqué de 2016)

La renvendication d’autonomie à travers l’histoire du mouvement communautaire
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À ce jour, il faut bien convenir que « la perte de l’autonomie est au cœur des 
inquiétudes des organismes » (Macnaughton-Osler et al., 2016, p. 8) et qu’elle fait 
encore partie des revendications prioritaires des OC. C’est également ce que précise 
le Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal 
(RIOCM, 2017, p. 5) : « les réalités émergentes des dernières années [...] touchent 
particulièrement le financement et l’autonomie des organismes communautaires ». 
◆ (CAMPEAU, 2019)

Enfin, lors de la pandémie de la COVID-19, plusieurs atteintes à l’autonomie des organismes 
d’ACA en lien avec la crise ont été constatées et documentées, entre autres par l’Observatoire 
de l’ACA (2022) : critères de qualification et de dépenses limitées des fonds d’urgence, pres-
sions des réseaux publics vers la sous-traitance, pression de la part de certain-e-s élu-e-s pour 
adapter leurs actions à leurs attentes, etc. 

Revendication de longue date et renouvelée dans les dernières années, la notion d’autonomie 
est associée à plusieurs enjeux la rendant complexe, même s’il existe des critères pour carac-
tériser les organismes d’ACA.   

2.2	 Les critères de l’action communautaire autonome

Pour distinguer les 4 000 organismes dits d’action communautaire autonome parmi les 
61 000 organismes sans but lucratif (OSBL) du Québec4, la Politique de reconnaissance de l’ac-
tion communautaire de 2001 a donné lieu à une caractérisation de ces organismes à partir 
des huit critères suivants. Les quatre premiers font référence aux organismes communautaires 
tandis que les quatre suivants renvoient plus spécifiquement aux organismes communautaires 
autonomes. Quatre critères additionnels permettent de caractériser les organismes en défense 
collective de droits.  

4	  Données issues du site web du RQ-ACA.
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Critères de l’action communautaire :

	◆ Avoir le statut d’organisme à but non lucratif
	◆ Être enraciné dans sa communauté
	◆ Entretenir une vie associative et démocratique
	◆ Être libre de déterminer sa mission, ses orientations, ses approches  

et ses pratiques

Critères additionnels de l’action communautaire autonome :

	◆ Avoir été constitué à l’initiative des gens de la communauté
	◆ Poursuivre une mission sociale propre à l’organisme qui favorise la 

transformation sociale
	◆ Faire preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges axées sur la globalité 

des situations problématiques abordées
	◆ Être dirigé par un conseil d’administration indépendant du réseau public

Critères additionnels de la défense collective des droits :

	◆ Faire de l’analyse politique non-partisane des enjeux sociaux
	◆ Réaliser des activités d’éducation populaire
	◆ Organiser des activités de mobilisation sociale
	◆ Effectuer des représentations auprès des décideurs politiques et administratifs

Il s’agit des critères de la Politique, autrement dit d’indicateurs permettant au gouvernement 
de décider qui peut être financé ou non par les différents ministères québécois. Du côté des 
organismes, ces critères permettent une caractérisation de ceux qui se revendiquent de l’action 
communautaire ou de l’action communautaire autonome, distinction utile notamment dans 
une perspective politique de reconnaissance et de financement. 

Toutefois, des organismes qui ne se revendiquent pas forcément de l’ACA, comme des collec-
tifs citoyens par exemple, peuvent tout à fait être autonomes dans leur mission, les actions 
prises, les positions publiques, etc. À l’inverse, des organismes dits d’ACA peuvent voir leur 
autonomie très restreinte par divers facteurs d’influence. Par ailleurs, la liberté de déterminer 
sa mission, ses orientations, approches et pratiques, qui nous semble au cœur du principe d’au-
tonomie, est considérée comme un critère à la fois de l’AC et de l’ACA.  

Les critères de l’action communautaire autonome
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En somme, si les huit critères de l’ACA, voire les douze critères, se recoupent avec les diffé-
rentes dimensions de l’autonomie identifiées dans la littérature, ils demeurent restrictifs et ne 
sont pas suffisants pour développer une compréhension commune ni une définition claire de 
l’autonomie. Le projet actuel tente ainsi de proposer une définition plus exhaustive de l’auto-
nomie pour les organismes d’action communautaire autonome. 

2.3	 Enjeux entourant la notion d’autonomie

2.3.1	 Un principe au cœur de l’action communautaire

Avant d’être une revendication, l’autonomie est une valeur de l’action communautaire et un 
principe d’intervention qui se manifeste dans les pratiques des organismes et les distingue. 
Il s’agit d’intervenir par, pour et avec les populations dans un objectif d’autonomisation, de 
reprise de pouvoir sur leur vie. 

Couramment et traditionnellement décrits comme des lieux favorisant le 
développement de liens sociaux, l’expérimentation d’espaces démocratiques, 
la justice sociale, la défense des droits et plus encore […], les organismes 
communautaires (OC) tiennent à se différencier des modes d’action institutionnels. 
Cette différenciation se caractérise notamment par la défense d’un principe au cœur 
de leurs actions : l’autonomie. ◆ (CAMPEAU, 2019)

Toutefois, comme nous le verrons, les organismes sont confrontés à des influences, y compris 
vis-à-vis de leurs approches et de cette valeur d’autonomie des personnes. Pour certain-e-s 
auteur-ice-s, il est même problématique de revendiquer ce principe alors qu’il est peu mis en 
pratique avec les populations rejointes.

2.3.2	 Une revendication importante mais une notion floue

L’autonomie des organismes communautaires est aujourd’hui une revendication qui suscite 
l’adhésion de la majorité des organismes. Elle fait partie d’un ensemble de revendications 
historiques, telles que la reconnaissance et le financement des organismes communautaires 
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québécois. Si les demandes de reconnaissance formelle ont été en partie répondues dans les 
dernières décennies, en particulier avec l’adoption en 2001 d’une Politique de reconnaissance 
par le gouvernement québécois, les enjeux de financement et d’autonomie semblent demeurer. 

Le gouvernement du Québec lui-même identifie « le respect de l’autonomie des organismes 
d’action communautaire [comme] un enjeu crucial pour les organismes et le gouvernement » 
(Gouvernement du Québec, 2001).

L’ampleur de cette revendication serait d’ailleurs un des éléments distinctifs du mouvement 
communautaire québécois en comparaison avec le reste du Canada ou avec d’autres pays.

Une deuxième différence entre le Québec et le Canada concerne la lutte pour la 
reconnaissance de l’autonomie du secteur communautaire, une dimension centrale 
qui va façonner les nouveaux rapports au Québec à l’avenir ; et ce sera une vraie 
lutte étant donné le fort sentiment d’identité au sein du mouvement communautaire. 
◆ (LAFOREST ET PHILLIPS, 2001)

Toutefois, malgré l’adoption de la Politique de reconnaissance et l’identification précise 
de l’action communautaire autonome (ACA) à partir de huit critères, il existe toujours une 
confusion et une ambiguïté quant à la définition de l’autonomie que les organismes veulent 
préserver. Il n’existe pas de définition commune de l’autonomie des organismes. L’autonomie 
est souvent présentée par la négative ou par la comparaison ; par exemple les organismes se 
disent autonomes parce que différents des réseaux institutionnels, sans expliciter clairement 
le concept d’autonomie. De plus, la revendication d’autonomie est généralement associée aux 
bailleurs de fonds. Les atteintes à l’autonomie semblent en effet émaner principalement de 
ces derniers. Ces constats confirment l’importance de clarifier la notion d’autonomie. 

2.3.3	 Une source de clivage ? Hétérogénéité des postures  
	 et tensions idéologiques

Bien qu’elle suscite l’adhésion de la plupart des organismes, la revendication d’autonomie 
n’est pas considérée importante par tous les organismes. De plus, elle fait l’objet de différentes 
interprétations, ce qui peut générer des tensions. 

Enjeux entourant la notion d’autonomie
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La notion d’autonomie est souvent associée à un jugement de valeur. Certain-e-s auteur-ice-s 
constatent d’ailleurs que la question de l’autonomie crée une sorte de clivage entre ceux qui se 
considèrent comme les « vrais » organismes d’action communautaire autonome et les autres, 
en particulier depuis l’apparition des critères de l’ACA dans la Politique de 2001. 

Depuis quelques décennies, la question de l’autonomie de l’action communautaire 
est posée sous la forme d’un clivage entre les « vrais » organismes communautaires 
autonomes et les « faux ». Des critères ont d’ailleurs été élaborés pour tenter d’en 
délimiter la frontière sur le plan de l’autonomie organisationnelle. Cet effort 
nécessaire semble toutefois insuffisant pour mettre en lumière le ou les projet(s) 
politique(s) associé(s) à la revendication de l’autonomie de l’action communautaire, 
[…] compte tenu du flou conceptuel et idéologique du concept d’autonomie et des 
jugements de valeurs qui l’accompagnent. ◆ (PARAZELLI ET AL., 2018)

Selon l’évaluation de la Politique de reconnaissance (White et al., 2008a), la PRAC aurait 
engendré une marginalisation des organismes de l’action communautaire (par opposition à 
ceux de l’action communautaire autonome), et une « institutionnalisation de la division histo-
rique » entre les deux. Puisque cette catégorisation émanait de revendications du milieu, les 
auteur-ice-s constatent que la Politique reproduit les litiges et paradoxes du mouvement 
communautaire, en distinguant officiellement l’AC et l’ACA avec des critères.

St-Germain et al. (2017) ont par ailleurs analysé les rapports annuels de 200 organismes du 
secteur santé et services sociaux et identifié cinq discours en lien avec l’autonomie – supplé-
mentariste, complémentariste, entrepreneurial, autonomiste et hybride –, selon leur percep-
tion des relations avec l’État. Les auteur-ice-s constatent alors que l’hétérogénéité des postures 
est source de tensions idéologiques entre les divers secteurs d’intervention et dans un même 
secteur, et affecte la cohérence du discours du mouvement communautaire et la force de la 
revendication d’autonomie.

La notion et les enjeux d’autonomie sont rapportés de manières singulières, selon les 
acteurs et leur posture. Les enjeux d’autonomie sont nombreux [...] Toutefois cette 
autonomie, au sein d’un mouvement très hétérogène mériterait d’être réaffirmée 
dans un discours plus cohérent qui lui donnerait une portée revendicatrice plus forte. 
◆ (ST-GERMAIN ET AL., 2017)

Enjeux entourant la notion d’autonomie
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2.3.4	 Vision par rapport à l’État et impact sur l’autonomie

Si l’État n’est aujourd’hui pas la seule source d’inquiétude en matière d’autonomie, il demeure 
un acteur majeur en matière d’action communautaire. L’histoire des relations entre le gouver-
nement québécois et les organismes communautaires a fait l’objet de plusieurs documents 
et les rapports uniques qu’ils entretiennent ont fait l’objet de plusieurs catégorisations. On 
retrouve souvent dans la littérature l’idée d’une logique paradoxale des rapports entre État et 
organismes communautaires québécois.

L’État porte une posture ambivalente vis-à-vis des organismes depuis plusieurs décennies, 
avec, d’une part, des budgets accordés à l’action communautaire qui augmentent, un discours 
de reconnaissance de l’autonomie, mais en parallèle, un contrôle qui s’accroît et des chan-
gements législatifs traduisant une logique d’institutionnalisation du communautaire. Selon 
plusieurs, il existe un décalage entre le discours officiel et les actions gouvernementales  ; 
toutefois ce discours offrirait un levier de négociation pour les organismes dans cette relation 
inégalitaire (voir aussi plus loin, les facteurs d’influence).

Du côté des organismes communautaires, il existe différentes visions de la relation que ceux-ci 
devraient entretenir avec l’État. Plusieurs auteurs et autrices ont proposé des typologies dont 
quelques-unes sont présentées ci-après. 

En 1999, Lamoureux constatait l’existence de trois visions opposées de l’action communautaire 
au sein même du mouvement :

1 -	� Une vision caritative, selon laquelle les organismes acceptent un rôle de 
complémentarité à l’action étatique et offrent des services de base face aux effets de 
l’appauvrissement des populations (paniers alimentaires, refuges, etc.) ; 

2 -	� Une vision utilitaire, selon laquelle les organismes seraient un « tiers-secteur d’utilité 
sociale qui concurrencerait les secteurs privés et étatiques » pour la prestation de 
services, ou pourraient les contaminer positivement ;

3 -	� Une vision de transformation sociale, selon laquelle les organismes se distinguent 
par leur capacité à développer l’exercice de la citoyenneté des individus (défense des 
droits, éducation populaire, etc.).   

Ces visions dépendent de la perception du rôle de l’État dans la société et ont à leur tour un 
impact sur l’importance accordée ou non à la question de l’autonomie.

Enjeux entourant la notion d’autonomie
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Ansion (2016) parle aussi de trois approches en fonction du degré de distance souhaité par les 
organismes communautaires vis-à-vis de l’État : les approches dites tutélaire, partenariale et 
réfractaire. L’approche tutélaire correspond à la vision selon laquelle les organismes commu-
nautaires doivent être au service de l’État dans sa lutte face aux enjeux sociaux. À l’autre bout 
du spectre, l’approche réfractaire postule que l’État et le milieu communautaire ne peuvent 
qu’interagir dans une relation d’affrontement, en raison de l’asymétrie de pouvoir. Bien qu’il 
semble favorable à cette dernière posture, Ansion constate que cette vision est minoritaire 
dans le milieu communautaire traditionnel. Entre ces deux visions se trouve en effet l’approche 
partenariale, la plus courante dans le milieu et la plus présente dans la littérature. Selon cette 
approche, le gouvernement et le milieu communautaire ont intérêt à travailler ensemble. 
Toutefois, l’auteur constate et déplore le fait que le sentiment de reconnaissance repose, 
pour beaucoup d’organismes, sur l’obtention d’un financement étatique. Selon lui, autonomie 
et financement étatique ne sont pas compatibles, pire encore, revendiquer du financement 
comme signe de reconnaissance serait nocif pour l’autonomie des organismes (Ansion, 2016). 

Dans une revue de littérature de l’IRIS sur les relations entre organismes et État, Depelteau 
(2013) identifie quant à elle trois discours sur la nature de ces relations : 1) le discours de l’offre 
et de la demande, 2) le discours de la société civile et 3) le discours néo-institutionnel. Chacun 
de ces discours a des implications en matière d’autonomie. Par exemple, le premier entraînerait 
une dépolitisation et la perception des organismes comme fournisseurs de services. Le second 
place les organismes en opposition à l’État, avec une possibilité de collaboration si l’autonomie 
des organismes est respectée. Enfin, selon le discours néo-institutionnel, les organismes et l’État 
ont des intérêts distincts et les organismes ont besoin de financement étatique. L’institutionnali-
sation, par le biais de politiques publiques par exemple, est alors perçue comme un symbole de 
reconnaissance. Ce discours serait le discours privilégié par le mouvement communautaire au 
Québec. L’autrice met toutefois en garde contre le risque de minimiser les effets de dépendance 
dû au financement étatique et autres impacts en matière d’autonomie. 

St-Germain et al. (2017) ont identifié cinq discours des organismes en lien avec l’autonomie : 
 
1 -	� Le discours supplémentariste, qui voit l’action communautaire comme une manière 

de pallier une absence de services de l’État. Si l’autonomie est réclamée, le soutien de 
l’État est jugé nécessaire, dans une perspective de responsabilité partagée ; 

2 -	� Le discours complémentariste, selon lequel l’action communautaire s’inscrirait dans 
les orientations du réseau public (continuum de services). L’autonomie des organismes 
s’identifiant à ce discours est limitée ;

Enjeux entourant la notion d’autonomie
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3 -	� Le discours entrepreneurial (émergent), où les dirigeants et le CA orientent les 
décisions mais celles-ci sont limitées par les impératifs des bailleurs de fonds ; 

4 -	� Le discours autonomiste, où l’autonomie et l’indépendance sont revendiquées 
par l’organisme et les membres et un soutien financier adéquat de l’État est 
jugé nécessaire ; 

5 -	� Le discours hybride, qui mélange plusieurs caractéristiques de la typologie plus haut, 
par exemple une forte recherche de fonds (démarche entrepreneuriale) mais dans une 
volonté d’autonomie, ou encore une autonomie réclamée face à l’État mais aussi un 
soutien financier.

Plusieurs autres auteur-ice-s abordent ainsi la variété des postures des organismes communau-
taires vis-à-vis de l’État québécois. On constate donc une hétérogénéité des positions, allant de 
la complémentarité au conflit. Toutefois la littérature semble faire de la logique paradoxale la 
tendance majoritaire, à savoir une posture appelée « concertation conflictuelle » (Vaillancourt, 
1994), « coopération conflictuelle » (White, 2001) ou encore « coconstruction » (Jetté, 2008). Les 
relations entre organismes et État relèveraient alors d’un partenariat empreint de négocia-
tions et de revendications, voire de méfiance et de conflit. Dans ce cadre, l’autonomie est 
revendiquée sans que la coopération avec l’État ne soit remise en question.   

Enjeux entourant la notion d’autonomie
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I l existe une diversité de définitions de l’autonomie, parce que ce concept renvoie à une 
diversité de compréhensions ou d’acceptations, que ce soit dans sa dimension concep-
tuelle ou opérationnelle, selon la discipline qui l’étudie (philosophie, sociologie, etc.) et 

l’angle étudié (individuel, communauté, etc.). Dans cette partie de la revue de littérature, nous 
nous intéressons aux définitions lexicales du mot autonomie, avant de définir ses différentes 
dimensions propres aux organismes. 

3.1	 Définitions lexicales

Sans prétendre faire le tour des définitions qui existent, on trouvera ici un résumé des éléments 
de définition pertinents à notre objet de recherche dans la littérature étudiée. 

3.1.1	 Quelques définitions courantes

Étymologiquement, autonome signifie « qui se donne à soi-même sa loi ». 

D’après l’Office québécois de la langue française (2008), l’autonomie désigne la capacité et le 
droit d’une personne de choisir ses règles de conduite, l’orientation de ses actes et les risques 
à courir. 

Selon la page Wikipédia consacrée à l’autonomie, celle-ci désigne la capacité d’un objet, indi-
vidu ou système à se gouverner soi-même, selon ses propres règles. 

Enfin, d’après le Larousse, l’autonomie correspond à la situation d’une collectivité, d’un orga-
nisme public dotés de pouvoirs et d’institutions leur permettant de gérer les affaires qui leur 
sont propres sans interférence du pouvoir central.

3.1.2	 L’autonomie comme autodétermination

Plusieurs définitions recensées dans la littérature étudiée renvoient à ce que l’on pourrait 
appeler l’autodétermination. Elles sont proches des définitions courantes que l’on a nommées 
plus haut. 
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D’un point de vue politique, l’autonomia renvoyait, dans la Grèce antique, à la possibilité pour 
une cité de faire ses propres lois, sans être sous l’emprise d’un pouvoir étranger. Appliquée 
aujourd’hui aux individus, elle renvoie à l’autoproduction par les individus de leurs propres 
normes et de leurs principes d’action (Le Coadic, 2006).

D’un point de vue philosophique, certain-e-s voient l’autonomie comme le « droit pour l’indi-
vidu de déterminer librement les règles auxquelles il se soumet » (Albérola et Dubéchot, 2012).

Castoriadis (dans Le Coadic, 2006) parle quant à lui de l’autonomie comme une volonté 
d’auto-institution. Il fait de l’autonomie le cœur d’un projet révolutionnaire qui remet tota-
lement en cause le pouvoir. C’est aussi la posture d’autres auteur-ice-s dans une perspective 
libertaire. Appliqué à la collectivité, il s’agit de disposer de soi-même et de s’auto-organiser. 
C’est alors un projet politique. 

[L’autonomie collective est un processus] ancré dans la promotion d’une société 
fondée sur les principes de l’autodétermination — possibilité pour une collectivité 
de disposer d’elle-même — et de l’auto-organisation — possibilité pour cette même 
collectivité de contrôler les moyens qui orientent sa destinée. ◆ (KRUZYNSKI, 2017)

Le Coadic (2006) résume la littérature sur l’autonomie en la définissant comme la combinaison 
de trois éléments : 

➡	� La faculté de choisir par soi-même ; 
➡	� La capacité d’agir sans l’intervention d’un tiers ; 
➡	� Le fait de disposer des ressources nécessaires à la réflexion et à l’action. 

L’autonomie dépend donc aussi des ressources dont nous disposons. 

Pour les organismes communautaires, l’autonomie en deviendrait presque une aptitude, une 
« méta-compétence » permettant de mobiliser ses ressources et compétences dans un envi-
ronnement plutôt hostile.  

Définitions lexicales
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Si, comme le suggèrent Delphine Chauffaut et Élodie David (2003), l’autonomie 
fait référence à une méta-compétence qui consiste à savoir mobiliser diverses 
compétences permettant de fonctionner dans un certain univers, on peut considérer 
qu’une telle aptitude est hautement recherchée au sein des organismes d’action 
communautaire autonome à qui il est connu d’attribuer la maîtrise d’un singulier 
« savoir-faire-beaucoup-avec-peu » et ce, au niveau de l’intervention mise en œuvre 
mais aussi sur le plan du fonctionnement de l’organisation. ◆ (FONTAINE, 2013)

À l’autodétermination s’ajoutent donc la notion de ressources, mais aussi de réflexivité. Selon 
Le Coadic, l’autonomie est la capacité à réaliser les actions qui nous importent en s’appuyant 
sur son autoréflexion, sans que des formes de manipulation ou de coercition viennent inter-
férer dans nos choix (Le Coadic, 2006). Dans le cas des organismes communautaires, cette 
autoréflexion se base notamment sur des valeurs. 

Dans la situation en présence, celle des organismes communautaires autonomes, 
le concept se rapproche de la notion d’indépendance et de liberté (Chauffaut et al., 
2003), par rapport à ses choix et à ses actions, en fonction de ses croyances et de ses 
valeurs (Pudal, s.d.). ◆ (ST-GERMAIN ET AL., 2017)

Toutefois, plusieurs auteur-ice-s s’entendent pour dire qu’il existe un décalage entre l’idéal 
philosophique d’une autodétermination totale et la réalité des forces extérieures existantes. 

3.1.3	 Entre interdépendance et hétéronomie négociée

On associe souvent l’autonomie à la capacité d’agir sans l’intervention d’un tiers, comme les 
définitions plus haut l’illustrent. 

Selon Kant (dans Le Coadic, 2006), l’autonomie est le choix qui ne repose que sur la volonté 
propre de l’individu  ; tout choix qui serait soumis à un élément « extérieur » (l’attrait, la 
contrainte, la loi, la nécessité, etc.), relèverait, au contraire, de l’hétéronomie.

Toutefois, Le Coadic (2006) nous rappelle que cette vision est peu partagée, y compris par 
les autres philosophes. Plusieurs considèrent que définir sa propre loi oblige à considérer les 
autres (Gressleir et al., 2017). Dans le champ de la sociologie également, plusieurs sociolo-

Définitions lexicales
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gues (Marx, Durkheim notamment) ont présenté l’autonomie en relation avec des structures 
et normes sociales pesant sur les individus.

Selon Fontaine (2013), l’autonomie « constitue une tension plutôt qu’un état » et ne peut être 
pensée seule, mais toujours en relation. Même dans sa forme individuelle, l’autonomie est 
toujours reliée aux autres.  

Il n’y a pas d’autonomie en dehors des liens qui nous lient aux autres.  
◆ (GAGNON, 2009, P. 349) (DANS FONTAINE, 2013)

Appliquée aux organismes communautaires, il existerait une relation d’interdépendance avec 
l’État par exemple. Dans ce contexte, l’autonomie ne signifierait pas l’autarcie mais le pouvoir 
de négociation. Cette notion d’interdépendance se traduit par le souhait des organismes d’être 
indépendants et en même temps d’être reconnus (Fontaine, 2013). 

Dans la même veine, Tello-Rozas et al. nous disent qu’un organisme communautaire déploie 
« des stratégies pour faire respecter son intégrité et son autonomie dans un contexte de 
contraintes et d’influences réciproques » (Tello-Rozas et al., 2022). 

Ansion parle quant à lui d’être capable de s’adapter aux forces hétéronomes  ; reconnaître 
le rôle de l’État, sans pour autant collaborer nécessairement avec lui. L’autonomie d’une 
organisation renvoie selon lui à : 1) la reconnaissance de forces hétéronomes ; 2) une volonté 
d’auto-institution sociétale et organisationnelle  ; 3) l’existence de pratiques émancipatrices 
(Ansion, 2016).

Selon Le Coadic (2006), l’autonomie ne peut être absolue. Il nous dit par exemple que la réduc-
tion des contraintes dans les années 1960 (poids de la famille, de l’Église, etc.) ne signifie pas 
que nous soyons plus autonomes, mais bien que les sources d’hétéronomie ont changé et sont 
plus insidieuses (par exemple médias, publicité, etc.). Si l’auteur parle ici de l’autonomie des 
individus, un parallèle peut être fait avec la situation des organisations, dont les sources et les 
facteurs d’influence évoluent au fil du temps. 

L’autonomie absolue est inatteignable et il ne peut y avoir qu’une autonomie relative.  
◆ (LE COADIC, 2006)

Définitions lexicales
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3.1.4	 Entre responsabilisation et émancipation

L’autonomie apparaît aussi comme un concept politique puisqu’elle renvoie à des interpréta-
tions très différentes selon la nature et la sensibilité politique des personnes et des institutions 
qui en parlent. 

Plusieurs textes abordent la notion d’autonomie sous l’interprétation de la responsabilisation 
individuelle. Il s’agit avant tout, dans les textes étudiés, d’une critique de cette vision de l’auto-
nomie. Selon cette interprétation, associée aux gouvernements, aux bailleurs de fonds et à la 
société à l’ère néolibérale, être un individu autonome signifierait ne pas dépendre des autres, et 
notamment de l’État ; réussir à devenir un membre productif de la société. Cette interprétation 
renvoie à des considérations matérielles et individuelles. Il s’agit d’une réappropriation d’une 
notion initialement perçue positivement, à des fins politiques et comme injonction morale. 

La notion d’autonomie resitue l’individu au cœur de ses choix. On attend désormais 
de tout un chacun qu’il se rende maître de son destin, qu’il trouve sa voie, qu’il soit 
autonome. ◆ (ALBÉROLA ET DUBECHOT, 2012)

L’actuel contrat social semble encourager l’autonomie de chacun des membres de la 
société pour le bien commun : est autonome socialement une personne « productive », 
qui apporte une valeur ajoutée à l’effort national et ne s’inscrit pas, pour le dire sans 
ambages, dans un schéma « assistantiel ». ◆ (CHAUFFAUT ET AL., 2003, DANS CAMPEAU, 2019)

Dans cette perspective de responsabilisation, l’autonomie apparaît comme une nouvelle 
injonction, celle de se mettre en mouvement, de s’adapter à la vie sociale. Plusieurs auteur-ice-s 
déplorent que l’autonomie soit peu abordée d’un point de vue relationnel et politique et 
critiquent l’approche néolibérale de l’autonomie individuelle comme responsabilisation 
(Parazelli, 2018 ; Campeau, 2019 ; Jouan, 2012). Le Coadic parle quant à lui d’une « désirabilité 
de l’autonomie », une injonction paradoxale à être autonome, « un objectif que chacun doit 
atteindre pour avancer sur la voie du bonheur ». 

Définitions lexicales
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L’une des façons de définir l’autonomie est de la voir comme une injonction que le 
monde néolibéral actuel adresse aux individus et qui en appelle à la responsabilisation 
de chacun pour se libérer de toute forme de dépendance. ◆ (PARAZELLI ET AL., 2018)

Cette interprétation de l’autonomie a des implications majeures en matière de politiques 
publiques et de relation avec le milieu communautaire (par exemple : mesures d’employabi-
lité, discours sur la persévérance scolaire). Appliquée d’un point de vue organisationnel, cette 
vision explique aussi le discours de l’État sur la nécessité pour les organismes d’avoir du finan-
cement additionnel à l’État, comme symbole d’autonomie.

À l’autre bout du continuum, plusieurs textes abordent la notion d’autonomie dans une 
perspective d’émancipation ou d’empowerment des personnes, en particulier concernant 
les personnes rejointes par les organismes communautaires. Les organismes contribuent à 
« l’appropriation de pouvoir des personnes sur leur propre vie » (Fontaine, 2013), en créant 
des espaces de participation et en reconnaissant l’autonomie des personnes. Toutefois, la 
tendance dominante à la responsabilisation nuit à la mise en application effective de cette 
vision de l’autonomie, et même lorsqu’ils adhèrent à celle-ci, les influences d’une interpréta-
tion de l’autonomie comme la responsabilisation individuelle sont fortes.  

Malgré la vertu de leurs aspirations émancipatrices, les organismes communautaires 
font face au paradoxe que leur accompagnement à l’autonomisation des personnes 
et des collectivités participe en même temps à les ajuster aux exigences aliénantes 
de la culture dominante des lois du marché. ◆ (FONTAINE, 2013)

3.2	 Dimensions de l’autonomie des organismes d’ACA

L’Observatoire de l’ACA adopte la prémisse, commune aux définitions présentées plus haut, 
que l’autonomie décrit une « capacité à » ; la capacité des organismes à déterminer librement 
leurs actions et leur fonctionnement, sans toutefois nier l’influence de divers facteurs. En effet, 
les organismes communautaires n’agissent pas en vase clos. Il s’agit plutôt de concevoir leur 
autonomie comme leur capacité à réagir et à s’adapter aux divers facteurs d’influence internes 
et externes, selon leurs propres mécanismes, valeurs et priorités. 
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Cette définition sera bonifiée dans la suite du projet, grâce aux analyses issues de la revue de 
littérature et des données primaires. 

L’Observatoire de l’ACA identifie quatre dimensions de l’autonomie des organismes d’ACA. En 
2018, des travaux conjoints entre le RQ-ACA et la Direction des politiques de lutte contre la 
pauvreté et de l’action communautaire (DPLPAC) du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MTESS) avaient été entamés sur la valorisation de l’autonomie des orga-
nismes d’ACA. Le RQ-ACA avait alors identifié trois dimensions de l’autonomie des organismes : 
l’autonomie juridique, l’autonomie de gestion et l’autonomie politique. En se basant sur ces 
réflexions initiales, l’Observatoire de l’ACA a approfondi ces dimensions, identifié une quatrième 
dimension (autonomie d’alliance) et deux niveaux d’application (organismes et regroupements). 

Voici les différentes dimensions de l’autonomie,  selon la modélisation préliminaire de 
l’Observatoire de l’ACA. Pour la modélisation finale, voir :

	 L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA : 
	 Définition et facteurs d’influence. [Cahier synthèse]. 

	 L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA :
	 Définition et facteurs d’influence. [Cahier complet].

Id
en

ti
té

	 Mission
	 Orientations
	 Activités 
	 Approches, valeurs, pratiques 

d’intervention
	 Vie associative et gouvernance 

démocratique
	 Besoins de la communauté

G
est

io
n 	 Ressources humaines

	 Ressources financières
	 Ressources matérielles
	 Politiques et documents 

internes

Po
lit

iq
ue 	 Positions politiques

	 Moyens d’expression
	 Débats publics

A
lli

a
nc

e 	 Participation à des instances de 
nature sectorielle, territoriale, 
ACA ou multi-réseaux

	 Participation à des actions 
collectives
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La littérature a été étudiée en fonction de ces quatre dimensions de l’autonomie. La littérature 
est plus ou moins abondante selon la dimension étudiée. Elle est très abondante concernant 
l’autonomie d’identité. 

3.2.1. 	 Autonomie d’identité

Cette dimension de l’autonomie, parfois appelée autonomie juridique dans les documents, 
renvoie à l’essence des organismes communautaires ; « leur mission, leurs orientations, leurs 
modes et leurs approches d’intervention », tel que défini dans le Cadre de référence en matière 
d’action communautaire (2004) et identifié comme troisième critère de l’action communau-
taire. Toutefois, la littérature nous a permis d’élargir cette définition initiale pour y intégrer 
d’autres éléments constitutifs des organismes, qui représentent selon nous l’identité même 
d’un organisme. Toutes les sous-dimensions de l’autonomie d’identité ne font toutefois pas 
l’objet d’écrits. Toutefois, les enjeux reliés à cette dimension de l’autonomie sont nombreux 
dans la littérature. 

Les définitions que l’on retrouve dans les documents officiels du gouvernement renvoient de 
manière générale à la capacité d’un organisme à déterminer sa mission, ses orientations, ses 
approches et pratiques d’intervention. Il lui revient aussi la capacité de les évaluer. 

Les organismes d’action communautaire autonome doivent être définis à partir de 
leur volonté propre d’agir, de leurs objectifs et de leurs priorités. ◆ (COMITÉ AVISEUR, 1996)

On parle essentiellement d’une autonomie juridique qui marque l’indépendance de 
l’organisme et qui se manifeste par sa capacité à déterminer librement sa mission, 
ses orientations, ses approches et ses pratiques. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004B)

Reposant sur une structure de fonctionnement démocratique, avec à sa base 
un conseil d’administration représentant l’assemblée générale des membres, 
un organisme communautaire détermine lui-même sa mission et ses moyens 
d’intervention. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004A)

Plus spécifiquement, certain-e-s autres auteur-ice-s mettent l’accent sur l’une ou l’autre des 
sous-dimensions de l’autonomie d’identité, telles que décrites ci-dessous.

Dimensions de l’autonomie des organismes d’ACA
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	➡ La capacité à déterminer sa mission : souvent nommé mais peu détaillé, le terme 
mission est parfois utilisé dans son sens premier (raison d’être de l’organisme), 
parfois dans un sens plus large (projet de transformation sociale associé au 
mouvement de l’ACA). 

	➡ La capacité de définir ses orientations : la littérature renvoie aussi aux termes 
« objectifs » et « priorités » d’action, sans les définir. Cet aspect est nommé mais assez 
peu détaillé dans la littérature.   

	➡ La capacité d’exercer ses actions en dehors de contraintes et en fonction de valeurs 
propres : la littérature renvoie aussi aux termes « moyens d’intervention », « activités », 
« actions », etc.

Pour mener à bien leur mission, [les organismes communautaires] doivent disposer 
des moyens de définir eux-mêmes leurs orientations et activités. ◆ (GAUDREAU ET AL., 2017)

	➡ La capacité de définir ses approches : par approches, nous entendons la manière 
dont l’organisme mène ses activités et les valeurs qui sous-tendent son intervention 
(par exemple l’éducation populaire, l’approche par et pour, la réduction des méfaits, 
etc.). Cela peut inclure sa vision des relations entre État et organismes et sa vision 
du rôle du milieu communautaire dans la société. La littérature renvoie aussi aux 
termes « principes d’intervention », « pratiques », « philosophie d’intervention », ou 
encore « culture d’intervention » et parfois à la notion de « discours ». 

[Être autonome,] c’est être libre de déterminer l’approche d’intervention, les outils 
qu’on utilise. ◆ (UNE PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016)

	➡ La capacité de choisir ses publics cibles et ses actions en fonction d’orientations et 
d’objectifs propres (définis par les membres).

	➡ Une vie associative et un fonctionnement démocratique propres au milieu 
communautaire : cet aspect est souvent cité, en particulier en lien avec la gestion et 
la « gouvernance » du milieu communautaire, dont les spécificités (fonctionnement 
démocratique, gestion participative, importance du processus plutôt que du résultat, 

Dimensions de l’autonomie des organismes d’ACA
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etc.) seraient menacées. Au cœur de l’identité et de l’autonomie des organismes 
se trouve le fait que ce soit les membres de l’organisme (ou du regroupement) qui 
prennent les décisions. 

Pour les instances de concertation, cela implique, entre autres, un principe de 
consultation de leurs organismes membres, caractéristique qui n’est pas toujours 
comprise ou reconnue à l’externe (par exemple, l’extrait qui suit fait référence à un 
regroupement qui a refusé une collaboration qui ne respectait pas cette condition 
de consultation). 

Notre mode de fonctionnement interne repose sur nos principes démocratiques et 
nos principes de consultation de nos membres. Or, nous comprenons qu’il n’est pas 
possible de consulter nos membres en raison de leur possible implication dans une 
demande de financement au FRQSC. Nous avons évalué que les contraintes inhérentes 
au comité limitent notre apport et contreviennent à notre mission principale, soit de 
défendre collectivement les droits sur le plan national en portant la parole des régions 
et leurs besoins. ◆ (REGROUPEMENT, DOCUMENTATION INTERNE, 2021)

	➡ La capacité à identifier les besoins des communautés, comme particularité de 
l’action communautaire mais aussi comme dimension importante de l’autonomie 
des organismes. L’identification communautaire des besoins s’accompagne de la 
capacité à déterminer les moyens pour répondre aux besoins identifiés. 

Cette reconnaissance [de l’autonomie] se base, entre autres, sur le fait que l’action 
des organismes communautaires représente une réponse que la communauté 
donne elle-même à certains de ses besoins. Cette autonomie comprend en ce sens 
la détermination du besoin comme tel, mais aussi la mise en œuvre des moyens 
appropriés. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 2022)

Les principes d’action à respecter pour qu’un organisme puisse se qualifier d’action 
communautaire autonome [sont] liés à la prise en charge et à la participation 
citoyenne, tant sur le plan de l’identification des problèmes, des besoins, des projets, 
des actions à entreprendre que sur la vie associative et la gestion de l’organisme. 
◆ (MÉTIVIER, 2017)
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3.2.2. 	 Autonomie politique

Cette dimension de l’autonomie n’a pas fait l’objet de beaucoup d’écrits, toutefois ceux-ci 
renvoient généralement à une crainte de dépolitisation et de déradicalisation des organismes 
communautaires. C’est aussi au niveau de cette dimension qu’il existe la perception d’une 
différence entre collectifs citoyens et groupes en marge de l’action communautaire d’une part 
et organismes communautaires établis d’autre part, que cette différence soit avérée ou non. 
Enfin, la dimension politique de l’ACA est présente plus particulièrement dans les critères de 
la Politique sur la défense collective des droits (notamment le critère 9, qui consiste à faire de 
l’analyse politique non partisane des enjeux sociaux).  

Il existe peu d’éléments de définition, au sein de la littérature étudiée, concernant l’autonomie 
politique des organismes communautaires.

On peut toutefois définir l’autonomie politique comme suit selon la littérature existante : la 
capacité pour un organisme communautaire d’exprimer ses opinions, de dénoncer des sujets 
et en particulier de critiquer le gouvernement, sans craindre de représailles ou de consé-
quences, notamment financières. 

Le dernier élément, la notion de représailles apparaît essentielle. En effet, l’autonomie poli-
tique est à relier avec la notion de rapports de pouvoir. Dans la relation inégalitaire qui unit 
les organismes et les bailleurs de fonds, c’est cette dimension de l’autonomie qui semble 
à  la fois la plus cruciale et la plus affectée, comme nous le verrons dans la partie sur les 
facteurs d’influence. 

Le MÉPACQ associe spécifiquement le mouvement communautaire à son rôle de « chien de 
garde » et de « rôle critique » envers les actions du gouvernement (MÉPACQ, 2004).

L’autonomie que nous voulons faire reconnaître est donc celle qui est nécessaire et 
suffisante pour critiquer les gouvernements et la façon dont le pouvoir s’exerce dans 
une société patriarcale et capitaliste. ◆ (MÉPACQ, 2004)

On est autonome parce qu’on a un pouvoir de dénoncer des choses, puis on sait qu’on 
ne se fera pas couper notre financement, par exemple, parce qu’on a dénoncé tel ou 
tel truc. (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016)
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À partir des sources récoltées dans nos recensions (Regroupement/Table de concertation, 
documentation interne), quelques exemples de pratiques pouvant porter atteinte à l’auto-
nomie politique sont ressortis, à partir desquels on peut déduire les caractéristiques suivantes :  

	◆ Capacité à prendre position ou à s’exprimer publiquement (exemples cités : 
signature d’une pétition, adhésion à une campagne, diffusion d’un communiqué, 
rédaction d’un mémoire, etc.) ;

	◆ Capacité à déterminer le contenu ou la formulation de ses revendications ;
	◆ Capacité à organiser ou participer à des actions (exemples cités : participation à une 

manifestation, à un rassemblement, à une campagne, etc.).

En plus de pouvoir exprimer ses opinions s’ajoutent ainsi les choix quant à la nature des 
moyens utilisés pour le faire et la nature des positions politiques. 

La notion d’autonomie politique semble très liée à la notion de transformation sociale.

En ce sens, elle s’applique aux organismes mais aussi au mouvement de l’action communau-
taire plus collectivement. C’est d’ailleurs à la transformation sociale que le Secrétariat à l’action 
communautaire autonome (SACA) associe l’autonomie politique dans le Cadre de référence en 
matière d’action communautaire de 2004. L’autonomie politique semble ainsi passer par la 
politisation des enjeux et la défense des droits des personnes rejointes par les organismes.

L’autonomie exigée par le mouvement d’ACA réfère à l’autonomie politique. C’est 
celle qui permet à un mouvement de transformation sociale de jouer pleinement 
son rôle. ◆ (MÉPACQ, 2004) 

L’autonomie politique ne se dégage pas nécessairement de manière incontestable de 
la charte et des règlements généraux d’un organisme ou de quelque autre document 
à caractère officiel. Plutôt liée à la manière dont un organisme conçoit et réalise sa 
mission, l’autonomie politique découle principalement du fait que l’organisme offre 
une intervention ou des services qui se distinguent des services publics par l’objectif 
de transformation sociale et la perspective d’action collective qui les inspirent. 
◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004)
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En ce qui concerne la capacité à choisir les moyens pour exprimer ses opinions, on trouve dans 
plusieurs textes l’exemple de la lutte pour le Bâtiment 7 : dès 2003 le collectif citoyen 7 à Nous 
a eu recours à divers moyens de pression pour arriver à la cession du bâtiment par la compa-
gnie de chemin de fer Canadien National (CN) dans le quartier Pointe St-Charles à Montréal. 
Pour certain-e-s, l’autonomie politique renvoie ainsi à la capacité d’avoir recours à des stra-
tégies d’action en concordance avec les valeurs du collectif, incluant des actions considérées 
illégales, telles que l’occupation de lieux. 

Au moment de la lutte pour avoir le bâtiment, l’autonomie pour faire les actions, 
puis rassembler les gens sur le terrain, c’était fabuleux. C’était vraiment [le collectif] 
qui avait ce pouvoir-là de rassembler les gens rapidement. Les autres organismes du 
quartier, je sentais qu’ils se dépatouillaient dans toutes sortes d’autres réalités qui 
n’étaient pas celle de [collectif]. ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016)

Enfin, dans certains textes adoptant plutôt la perspective de groupes en marge de l’ACA 
traditionnelle, l’autonomie politique est plutôt associée au vivre-ensemble, à la capacité à 
s’auto-organiser et à gérer collectivement les affaires de la cité5 dans son milieu. 

L’autonomie, ça ne veut dire pas seulement une autonomie sociale, pas seulement 
une autonomie économique, mais aussi éventuellement une autonomie politique. 
[...] Donc de recréer des communautés politiques, d’auto-instituer la communauté 
politique aussi, dans un milieu. Donc ça veut dire des quartiers qui, éventuellement, 
pourraient développer leur propre gestion du vivre-ensemble dans le milieu. 
(PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016)

3.2.3. 	 Autonomie de gestion

Il existe peu d’éléments de définition de l’autonomie de gestion des organismes communau-
taires dans la littérature étudiée. On peut toutefois en déduire la définition qui suit : la capa-

5	 Rappelons qu’étymologiquement, le mot politique vient de polis, qui signifie la cité en grec. 
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cité à déterminer librement ses règles internes, à gérer ses ressources (humaines, matérielles, 
financières et les documents afférant) et à définir les conditions de travail.

Chaque organisme détermine librement ses règles et ses normes de régie interne. 
◆ (COMITÉ AVISEUR, 1996)

L’organisme peut ainsi décider lui-même des critères d’embauche de son personnel 
salarié : « Notre autonomie, c’est de pouvoir dire : ‘‘J’engage qui je veux, quand je 
veux.’’ » ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016)

Dans la littérature consultée, et notamment dans les documents internes confidentiels 
(Regroupement/Table de concertation, documentation interne), quelques pratiques pouvant 
porter atteinte à l’autonomie de gestion sont nommées. Nous pouvons en déduire les caracté-
ristiques suivantes :

	◆ La définition des règles de confidentialité, ce qui implique pour les acteur-ice-s 
externes de respecter ses règles et de ne pas demander de documents et/ou de 
données non prévus dans l’entente de collaboration ou de soutien financier ; 

	◆ La capacité de déterminer ses orientations en matière de gestion financière, 
humaine ou matérielle.

Certains textes parlent également d’autogestion ou d’auto-organisation, principes qui 
renvoient en général dans la littérature étudiée à un mode d’organisation collectif et hori-
zontal, à contre-courant de l’organisation sociale traditionnelle. Cela nous permet de déduire 
que l’autonomie de gestion renvoie aussi à la capacité à définir sa forme organisationnelle et 
ses modes de gestion. 

L’autogestion, c’est reprendre le contrôle de sa vie, c’est faire fi de toute l’autorité 
qui est au-dessus de soi. Je dirais auto-organisation parce que « gestion » c’est juste 
reproduire un paradigme capitaliste. Mais auto-organisation, c’est de pouvoir choisir 
la forme organisationnelle qu’on va prendre, de pouvoir la redéfinir constamment si 
besoin est. ◆ (KRUZYNSKI ET GUILBERT, 2008)
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Enfin, on peut parler ici de la capacité à choisir ses sources et son type de financement, qui est 
parfois appelé autonomie financière dans les textes. 

Le choix du type de financement et des sources de financement est lui-même issu des valeurs 
et des convictions portées par l’organisme ou le groupe, en particulier sa position vis-à-vis 
des subventions, telle qu’une méfiance par rapport aux bailleurs de fonds ou au contraire 
l’opinion selon laquelle l’État devrait financer les organismes communautaires. Kruzynski 
(2017) parle par exemple de l’expérience du Bâtiment 7 qui, à ses débuts, refusait d’entrer 
dans une « logique de financement capitaliste » et se voyait comme une « Zone d’Autonomie 
Financière ». En effet, certains groupes refusent volontairement le financement de sources 
étatiques, ou privées, au nom de l’autonomie qu’ils souhaitent préserver, notamment poli-
tique. Les stratégies financières mentionnées pour préserver l’autonomie sont le recours au 
bénévolat par les membres, des sollicitations auprès de partenaires, l’autofinancement (acti-
vité ou service payant) ou encore des subventions, à condition qu’elles soient non récurrentes 
et non conditionnelles.

Le mouvement communautaire, en acceptant de faire du gouvernement son principal 
bailleur de fonds, laisse à celui-ci le pouvoir de lui remettre ou non « les clés de son 
autonomie par l’entremise de subventions publiques » (Houle, 2005). ◆ (ANSION, 2016)

3.2.4. 	 Autonomie d’alliance

L’autonomie d’alliance renvoie, selon la définition préliminaire de l’Observatoire de l’ACA, à 
la capacité d’un organisme communautaire à participer librement à des instances de concer-
tation ou à des actions collectives, à choisir ses partenaires et la nature des collaborations. 
On pourrait aussi parler d’autonomie relationnelle, car, partant du principe que l’autonomie 
ne signifie pas agir en vase clos, l’organisme doit pouvoir choisir les relations qu’il souhaite 
entreprendre. S’il existe très peu de littérature à ce sujet, celle-ci porte essentiellement sur une 
atteinte à cette dimension de l’autonomie en provenance des fondations et/ou pour l’obten-
tion d’un financement. 

On trouve quelques extraits de textes concernant l’importance pour les organismes commu-
nautaires de choisir leurs partenaires mais aussi la pertinence de se regrouper au sein d’ins-
tances telles que les regroupements ou des réseaux aux valeurs similaires, notamment pour 
défendre l’autonomie des organismes. Cette dimension de l’autonomie est abordée sous diffé-
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rentes terminologies, par exemple les notions de « coalition », de « partenariat », de « concerta-
tion » et de « réseaux ».  

Il appartient au secteur communautaire de choisir ses propres modes d’organisation, 
de décision et de travail en coalition. ◆ (FORTIN, 2020)

L’autonomie, ça ne veut pas dire l’isolement ou l’isolation ou le retour sur soi. […] 
L’autonomie, ça se vit aussi à l’intérieur de réseaux. Donc ça veut dire que nous, ce 
qu’on veut développer aussi, c’est des contacts avec d’autres organisations avec des 
valeurs qui sont semblables. ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016)

Il faut avoir le choix de travailler ou non avec les MRC. On ne veut pas se faire 
imposer des choses. [...] Ce que nous désirons pour le [programme] : Avoir la pleine 
autonomie quant au choix des partenaires, en lien avec les enjeux de chaque région. 
◆ (REGROUPEMENT, DOCUMENTATION INTERNE, 2016)

Le gouvernement semble reconnaître l’importance de l’autonomie des organismes 
communautaires au niveau du partenariat. Pour prendre leur place autour des tables 
partenariales, comme acteurs à part entière, le gouvernement semble avoir compris 
que les organismes communautaires ont besoin de groupes et de regroupements 
informés et solides. ◆ (MÉPACQ, 2004)

Certain-e-s auteur-ice-s parlent aussi d’« autonomie collective » ; elle est toutefois interprétée dans 
le sens d’une auto-organisation des communautés. Le principe est utilisé en particulier par des 
groupes en marge de l’ACA traditionnelle, qui voient dans l’autonomie collective une sorte d’idéal 
de vivre-ensemble dans la société (voir aussi la notion d’autogestion décrite précédemment).

Pour les militants de la mouvance anti-autoritaire, la valeur d’autonomie est centrale 
et renvoie au concept d’autonomie collective. Pour les groupes et les collectifs qui 
participent à la mouvance de cette culture politique, la vision d’une société meilleure 
passe par l’autogestion, l’autodétermination, l’auto-organisation (Do it yourself) et la 
récupération, en limitant les interactions avec le marché capitaliste. ◆ (LAVOIE ET PANET-

RAYMOND, 2014)
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L es facteurs d’influence de l’autonomie renvoient aux facteurs qui influencent l’autono-
mie de façon négative (atteintes, menaces) et positive (facteurs protecteurs). Dans la 
littérature étudiée, il est surtout fait mention de facteurs négatifs et externes aux orga-

nismes. De plus, il est très difficile de distinguer un facteur par rapport à l’autre, tant plusieurs 
semblent s’entremêler pour créer une influence spécifique, par exemple le lien financier asso
cié à la vision portée par un bailleur de fonds. Dans cette partie de la revue de littérature, nous 
nous attardons plus spécifiquement à chaque facteur d’influence et aux multiples effets de 
chaque facteur sur les différentes dimensions de l’autonomie. 

4.1. 	 Le financement

Le premier facteur d’influence de l’autonomie recensé dans la littérature est le financement 
des organismes. C’est-à-dire tout ce qui est en lien avec les fonds reçus par l’organisme, que ce 
soit le lien financier en soi, la reddition de comptes qui y est associée, les modes de finance-
ment (mission, projet, ententes, etc.), ou la vision portée par les bailleurs de fonds. 

Si le financement renvoie en théorie à tout type de bailleurs de fonds, on constate dans la litté-
rature étudiée des références quasi-exclusives au gouvernement québécois et aux fondations 
québécoises. Même si l’on sait que les organismes communautaires sont également financés 
par d’autres sources, telles que le gouvernement fédéral, des acteurs privés ou encore des 
municipalités, la littérature étudiée n’en fait que peu voire aucune mention. Cela ne signifie 
pas que les autres sources de financement n’ont pas d’influence sur l’autonomie. 

4.1.1. 	 La dépendance financière aux bailleurs de fonds

Le lien financier se situe entre « nécessaire indépendance et incontournable dépendance » 
(Fontaine, 2013). En effet, la dépendance à un bailleur de fonds pour son financement, et donc 
sa survie comme organisation, semble avoir des implications majeures, bien que parfois insi-
dieuses, sur l’autonomie des organismes. Concernant l’État, Depelteau enjoint par exemple à 
ne pas « surestimer la capacité des milieux communautaires à négocier avec l’État en sous-
estimant l’effet de dépendance que crée le financement étatique » (Depelteau, 2013). 

En effet, la relation financeur-financé n’est pas exempte de rapports de pouvoir. L’influence sur 
l’autonomie n’est toutefois pas toujours directe. Elle est surtout la conséquence d’un rapport de 
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pouvoir inégal entre bailleurs de fonds et organismes communautaires financés. Si quelques 
auteur-ice-s parlent d’« interdépendance » entre les deux types d’acteurs – dépendance des 
organismes au financement étatique et dépendance de l’État aux interventions et actions des 
organismes –, la plupart s’entendent pour souligner l’asymétrie de pouvoir et les impacts de 
la dépendance financière. 

L’autonomie reconnue par la Politique [de 2001] est forcément ambiguë. 
Premièrement, c’est une autonomie qui s’insère dans le contexte d’interdépendance 
opérationnelle évoqué ci-haut. [...] Mais cette interdépendance s’exerce dans un 
contexte d’asymétrie, où une partie possède presque tout le pouvoir, et l’autre, 
presque pas de pouvoir. ◆ (WHITE ET AL., 2008)

Si vous êtes la personne qui détient l’argent, le pouvoir est déséquilibré. Personne 
n’aime en parler. L’obstacle le plus important à la mise en œuvre des financements 
sans restriction est l’abandon du contrôle. C’est le vrai problème. Cela n’a rien à voir 
avec l’impact ou le résultat. Tout se résume à la dynamique du pouvoir. ◆ (DIRECTRICE DE 

FONDATION CITÉE DANS AYER ET ANDERSON, 2022)

La philanthropie est, par définition, façonnée par des relations de pouvoir très 
inégales. […] [Les] donataires, en particulier ceux qui travaillent dans les domaines 
de la justice sociale et de l’écologie, sont souvent dans une situation financière de 
grande précarité, passant de subvention en subvention, sans avenir assuré. […] Par 
conséquent, les organisations donataires peuvent être contraintes de s’adapter aux 
objectifs, priorités et stratégies des bailleurs de fonds afin de subsister, même si 
cela va à l’encontre de leur finalité ou des souhaits des communautés avec et pour 
lesquelles elles travaillent. ◆ (SAIFER, 2022)

Cette dépendance semble avoir des impacts plus spécifiquement sur la dimension politique 
de l’autonomie des organismes (perte de radicalité, restriction de prises de position, dépoliti-
sation des approches) et sur le fonctionnement interne (ressources humaines). 

	➡ La valorisation de relations harmonieuses et la perte de radicalité 

On constate la valorisation de relations harmonieuses entre « partenaires » financiers au détri-
ment de rapports conflictuels, que ce soit de la part de l’État (White et al., 2008a) ou avec les 
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fondations (RIOCM, 2023). Or cette approche consensuelle et partenariale nie les rapports de 
pouvoir inhérents à la relation financière et met à mal l’autonomie politique des organismes 
(Berthiaume, 2016). 

La PRSAC fait appel à des relations harmonieuses, respectueuses, de confiance 
entre les groupes communautaires et les instances gouvernementales. Ce climat est 
fortement valorisé par les acteurs gouvernementaux puisqu’il facilite la collaboration 
et la négociation. Les rapports plutôt conflictuels – aussi reconnus dans la Politique 
(p. 23) – sont d’ailleurs mal perçus par plusieurs acteurs gouvernementaux.  
◆ (WHITE ET AL., 2008)

Le processus décisionnel en mode partenarial dépolitise aussi la question traitée, en y 
occultant le conflit et les possibilités de contestation. [...] En fait, la prétendue égalité 
des partenaires est une atteinte directe à l’autonomie politique des organisations 
qui participent à ce genre de dispositif. En effet, il serait faux de croire que puisque 
les partenaires acceptent de se rencontrer, ces derniers seraient dans une répartition 
équitable du pouvoir. Il s’agit plutôt d’un « intérêt » pour la réalisation dudit projet, 
sans qu’il y ait une véritable distribution du pouvoir, des ressources, des compétences 
ou des responsabilités. ◆ (BERTHIAUME, 2016)

Dans ce contexte, plusieurs s’inquiètent d’une perte de radicalité, qu’elle soit réelle ou 
supposée, associée à la dépendance financière, peu importe la nature du bailleur de fonds. 

C’est une des raisons nommées par certaines organisations ou collectifs citoyens pour ne pas 
avoir recours à des subventions. Dans son mémoire sur les liens entre l’autonomie et le finance-
ment des organismes, Baptiste Ansion étudie par exemple trois cas d’organismes non financés 
par l’État, qui déplorent les impacts de la dépendance financière sur l’autonomie politique. 
La dépendance financière limiterait le caractère radical ou révolutionnaire des actions des 
organismes, par crainte de représailles. 
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Militantes depuis de nombreuses années, les personnes interrogées disent constater 
une régression au fil du temps de la combativité et de la liberté d’action de nombreux 
groupes communautaires au Québec, […] [associée] à une certaine dépendance 
économique de ces organismes à l’égard des bailleurs de fonds traditionnels […]. En 
perdant progressivement leur autonomie face aux bailleurs de fonds, principalement 
l’État, les groupes communautaires ont fini par perdre la possibilité même d’avoir un 
projet de transformation de la société. « C’est très rare qu’on va aller mordre la main 
qui nous nourrit. » ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016) 

	➡ La restriction des prises de positions publiques et de l’action politique

Alors même que la Politique de 2001 reconnaît l’autonomie des organismes communautaires, 
l’équipe qui a évalué les effets de cette Politique (White et al., 2008) et des acteurs sur le 
terrain ont constaté que certaines ententes de services avec l’État limitent la capacité de 
dénonciation des organismes, sous forme de clauses explicites les restreignant de critiquer 
publiquement une mesure gouvernementale. 

Ces restrictions peuvent émaner de l’État ou d’autres bailleurs de fonds ; elles peuvent être 
explicites ou indirectes. On peut alors parler d’un mécanisme d’autocensure. 

Une série de modifications des pratiques par les organismes eux-mêmes serait 
liée à l’influence ou la pression indirecte des bailleurs de fonds. Parmi celles-ci, [...] 
des prises de position publiques pour les conformer à la vision des financeurs. 
◆ (BERTHIAUME, 2016) 

Ils se servent des commandites qu’ils mettent dans ces villages-là pour dire : « Ben 
écoute, si tu ne veux pas qu’on te retire tes publicités puis tes commandites, faudrait 
peut-être que lui il se ferme la gueule. » [...] Donc des choses comme ça, nous, c’est 
contre notre autonomie d’accepter que quelqu’un veuille acheter notre éditorial 
parce qu’il prend de la pub. ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS ANSION, 2016)

Dans un rapport récent (Dussault, 2023) documentant les effets des stratégies de contrôle 
exercées par divers acteurs ayant du pouvoir (police, gouvernement, élu-e-s, fondations, etc.) 
sur les organismes en défense collective des droits, plusieurs stratégies directes et indirectes 
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sont recensées : répression ou contrôle politique directes (ex. menace de coupure, exiger une 
assurance, etc.), ou indirectes (ex. propos pour ridiculiser le groupe, critère dans l’entente, etc.). 
L’autrice constate que « volontairement ou non, [ces stratégies] ont en commun de nuire à 
l’action politique [...], même lorsque celle-ci est légale et peu subversive » (Dussault, 2023). En 
plus des effets individuels sur les personnes participantes, militantes et employées, d’un point 
de vue organisationnel, les organismes voient la portée de leur mission réduite, leurs activités 
politiques subséquentes précarisées  (modification ou arrêt, démobilisation, etc.) et  intério-
risent les normes  (normalisation du contrôle, hausse du seuil de tolérance, etc.). Ces effets 
ont des répercussions concrètes sur l’action politique et notamment l’action collective (par 
exemple un groupe qui se désolidarise d’une action collective à cause du refus des organisa-
teurs de donner l’itinéraire de manifestation) (Dussault, 2023).

Par ailleurs, pour les organismes en défense des droits, certaines dispositions définissent de 
manière très restrictive l’action partisane et empêchent les organismes de jouer pleinement 
leur rôle politique (MÉPACQ, 2016). 

	➡ La dépolitisation des problèmes sociaux et des approches d’intervention

Une des principales influences de la dépendance financière est la dépolitisation des problèmes 
sociaux, liée à une certaine vision de la pauvreté (de la part des bailleurs de fonds mais aussi 
de la société contemporaine), individualisante et moralisante. Vision dont le mouvement 
tente en grande partie de se distancier, en concordance avec son approche de transforma-
tion sociale, sans toujours y parvenir. Peu importe la source de financement, le lien financeur- 
financé semble affecter la culture d’intervention de l’organisme financé, c’est-à-dire que les 
organismes adaptent leurs pratiques à la vision du bailleur de fonds. La dépolitisation des 
problèmes sociaux affecte donc le rôle politique et l’identité des organismes. 

Peu importe la source de financement (publique ou privée), Duval et al. (2005, p. 126) 
observent que la relation contractuelle imposée aux organismes communautaires 
par la logique de financement « tend à nier leurs habiletés propres ainsi que leurs 
particularités et leur culture d’intervention en les réduisant à un rôle de mandataire, 
de commandités, et ce, pour des actions et des activités élaborées selon d’autres 
philosophies d’intervention ». ◆ (BERTHIAUME, 2016)
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Une série de modifications des pratiques par les organismes eux-mêmes serait liée 
à l’influence ou la pression indirecte des bailleurs de fonds. Parmi celles-ci, citons, 
par exemple, l’adaptation d’une activité, de la mission, du fonctionnement ou de 
la composition des instances, et même, des prises de position publique pour les 
conformer à la vision des financeurs. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

Cette tendance à la dépolitisation des problèmes sociaux se caractérise notamment par une 
emphase sur les comportements individuels plutôt que l’empowerment collectif pour aborder 
les causes d’un enjeu, et une approche top-down axée sur l’expertise et le consensus. Or, cette 
tendance à la dépolitisation a des impacts sur l’approche des organismes et les modes de 
gouvernance (comme détaillé plus loin). 

Plusieurs auteur-ice-s dénoncent notamment l’instrumentalisation des organismes commu-
nautaires par l’État, qui serait « plus intéressé par les services offerts par les organismes qu’à 
leurs actions politiques » (MÉPACQ, 2016), ce qui a pour corollaire un éloignement de la 
transformation sociale. Cela implique l’intégration de pratiques et de discours misant sur la 
responsabilisation des individus et la réponse à des besoins de base. 

Comme leur survie dépend en grande partie de programmes de financement dont 
les finalités et les modalités s’inscrivent dans une visée d’adaptation des individus 
aux exigences de la société (acquisition de bonnes habitudes de vie, modification de 
comportements, renforcement des compétences, etc.) plutôt que dans une visée de 
changement structurel en faveur d’une plus grande justice sociale, les organismes 
communautaires peuvent difficilement éviter la modulation, voire la conversion, 
de leur discours et de leurs pratiques en fonction des critères qui leur sont imposés 
◆ (FONTAINE, 2001, CITÉ DANS FONTAINE, 2013)

En effet, le discours de l’offre et de la demande semble s’imposer et apporter avec 
lui une tendance à la dépolitisation qui se manifeste dans les approches préconisées 
pour répondre aux besoins sociaux ainsi que dans les modes de gouvernance 
élaborés. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

Selon certain-e-s auteur-ice-s, l’ACA fait face à un paradoxe selon lequel elle valorise l’em-
powerment mais ne le met pas toujours en pratique (à cause des contraintes financières et 
de l’intégration de discours dominants). En couvrant principalement les besoins de base, elle 
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entrerait dans le jeu de l’adaptation/responsabilisation individuelle encouragée par les bail-
leurs de fonds et « aurait intégré la grammaire interventionniste de la santé publique » (Houle, 
2005), au lieu de travailler sur les racines des enjeux sociaux.

À noter toutefois que la dépolitisation des approches n’est pas uniquement la résultante de la 
dépendance financière aux bailleurs de fonds ; elle peut aussi venir de la professionnalisation 
des CA et des valeurs sociétales plus généralement (voir plus loin dans le texte). 

	➡ L’ingérence des bailleurs de fonds dans les ressources humaines 

La relation de dépendance financière peut entraîner une ingérence, en particulier en matière 
de ressources humaines. Il s’agit surtout des cas concernant des postes de direction et de 
conseil d’administration (CA) qui sont répertoriés dans la littérature, ainsi que la question des 
consultant-e-s en évaluation. 

Parmi les atteintes constatées, certains textes abordent une tendance chez quelques bailleurs 
de fonds à s’immiscer dans la gestion de l’organisme au sens large, les exemples allant du fait 
de recommander un changement de la personne à la direction/coordination, à la requête 
d’avoir un siège au sein du conseil d’administration en échange d’un financement, en passant 
par des « conseils » sur la composition et l’expertise du CA. Ces atteintes sont liées au rapport 
de pouvoir existant mais contraires aux principes de fonctionnement démocratique des orga-
nismes et à leur autonomie.  

On a pu voir ainsi des municipalités exiger un poste au conseil d’administration de 
l’organisme comme condition à l’obtention d’un financement. Certaines ont poussé 
l’ingérence au point d’exiger la démission de la direction générale de l’organisme. 
◆ (MÉTIVIER, 2017)

Dans certains cas, les bailleurs de fonds s’immiscent dans la gestion des ressources humaines 
sous la forme d’expert-e-s en évaluation qui sont imposé-e-s ou suggéré-e-s à l’organisme 
financé. Sylvain Lefèvre parle à ce titre d’une « ingénierie de l’accompagnement [qui] est 
déployée en direction des organismes financés » (Lefèvre, 2020). Dans le récent rapport de 
recherche sur les pratiques d’évaluation des organismes communautaires (Tello-Rozas et 
al., 2022), la pratique de suggérer un-e accompagnateur-trice est admise par les bailleurs de 
fonds eux-mêmes. Le rapport à l’accompagnement varie toutefois selon le bailleur de fonds ; 
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les bailleurs de fonds gouvernementaux ayant davantage tendance à laisser le choix aux orga-
nismes de la ressource qui les accompagnera dans la démarche d’évaluation, que les fonda-
tions (Tello-Rozas et al., 2022). 

La relation de dépendance a donc plusieurs impacts, qu’il s’agisse de menaces insidieuses ou 
d’atteintes concrètes à l’autonomie. Face à ce constat, un facteur d’influence positif recensé 
dans la littérature serait la posture adoptée par les bailleurs de fonds, soit la reconnaissance 
du rapport inégal et une volonté de partage de pouvoir.

	➡ La posture des bailleurs de fonds pour atténuer les rapports de pouvoir ?

Dans la relation financière, on note tout d’abord que le degré d’autonomie peut varier selon le 
profil des personnes autour de la table et de leur lecture du mandat qui leur est confié. Dans 
le contexte des cellules de crise pendant la COVID-19 par exemple, les personnes interviewées 
par l’Observatoire de l’ACA ont nommé que « ce sont les individus plus que des institutions 
qui ont fait une différence pour insuffler le dynamisme nécessaire » et que la « nature du 
leadership » des individus ainsi que la création de liens interpersonnels significatifs ont facilité 
la concertation (Observatoire de l’ACA, 2022a). On peut en déduire que le facteur humain/
personnel a aussi une incidence sur la qualité de la relation entre financeur et financé et dans 
les relations partenariales en général. Dans leur étude de cas sur la fondation Béati, Lefèvre 
et Berthiaume (2016) constatent aussi que la relation entre fondations et organismes se joue 
à trois niveaux : les personnes, les institutions, et les secteurs (philanthropie d’une part, milieu 
communautaire de l’autre). Or, dans le cas de la fondation Béati, si la relation interpersonnelle 
est jugée très positive par les organismes interrogés, cela ne suffit pas à effacer les enjeux 
organisationnels (critiques sur la complexité de la reddition de compte par exemple), ni la 
perception négative de la philanthropie, notamment en matière d’autonomie des organismes 
(Lefèvre et Berthiaume, 2016). 

Les relations interpersonnelles, bien qu’importantes, ne suffisent donc pas à atténuer le lien 
de dépendance financière et les rapports de pouvoir existants entre organisme et bailleur de 
fonds. Dans ce contexte, une littérature assez prolifique et récente qui s’intéresse à l’approche 
de la philanthropie basée sur la confiance (voir plus bas la section sur la philanthropie d’inves-
tissement), fait du partage du pouvoir une avenue pour améliorer les relations entre bailleurs 
de fonds, notamment philanthropiques, et organismes financés. Les pratiques issues de cette 
approche incluent un financement pluriannuel, la simplification de la reddition de compte, un 
accès équitable au financement aux groupes dirigés par des personnes marginalisées, l’impli-
cation des membres de la communauté dans la sélection des organismes financés, le soutien 
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au plaidoyer des organismes soutenus et le financement de changements systémiques (Ayer 
et Anderson, 2022). 

Le lien de dépendance financière à un bailleur de fonds apparaît donc comme le premier 
facteur d’influence à reconnaître. Le lien avec un bailleur de fonds implique aussi une reddi-
tion de compte, deuxième facteur d’influence important sur l’autonomie selon la littérature. 

4.1.2. 	 La complexification de la reddition de comptes

Allier reddition de compte et respect de l’autonomie semble constituer un défi majeur pour 
les bailleurs de fonds, en particulier l’État, qui se positionne avec un discours ambivalent 
(respecter l’autonomie des organismes mais s’assurer de la « bonne gestion » des fonds).  

Sur le plan des principes, la reddition de comptes doit respecter l’autonomie des 
organismes communautaires et leur spécificité, tout en répondant à des objectifs 
de rigueur, de souplesse et de transparence inhérents à l’administration des fonds 
publics. Du même coup, la reddition de comptes ne doit pas signifier l’ingérence 
dans la gestion interne, ni avoir pour effet d’accroître la charge administrative des 
organismes communautaires. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004)

À ce sujet, certains regroupements déplorent un traitement différencié envers les organismes 
communautaires par rapport aux entreprises privées concernant les exigences de reddition 
de comptes. 

La reddition de comptes, telle qu’envisagée dans les textes, influence les approches et les 
valeurs des organismes, à cause d’une approche axée sur le rendement et la quantité. Cela a 
des conséquences sur les participant-e-s et les populations rejointes, notamment en termes 
d’implication dans la prise de décision. Cette influence s’illustre en particulier dans le discours 
des organismes et dans leurs rapports annuels, qui ne sont plus forcément dédiés aux membres 
mais aux bailleurs de fonds. Cela a des impacts également sur les postes de coordination. 
Enfin, l’évaluation est parfois associée à la reddition de comptes et génère alors des enjeux en 
matière d’autonomie. 
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	➡ Approches et valeurs menacées

De nombreux-euses auteur-ice-s identifient la reddition de comptes, en particulier les trans-
formations récentes la rendant plus complexe et quantitative, comme un facteur influençant 
la capacité des organismes d’ACA à garder des valeurs fortes et leurs approches spécifiques.       

La reddition de comptes telle que définie par les institutions étatiques devient un 
fardeau qui éloigne les organismes de leur mission, soit la définition d’un projet de 
société où la justice sociale et la démocratie sont au cœur de l’action communautaire 
autonome. ◆ (ST-GERMAIN ET AL., 2017)

Les transformations imposées par la reddition de comptes affectent négativement 
la particularité citoyenne de l’action communautaire tout en mettant l’accent sur 
la professionnalisation, la bureaucratisation et la technicisation de l’ACA ; […] les 
valeurs de l’ACA et les principes sous-jacents sont mis en péril par l’influence des 
valeurs libérales encouragées par le type de financement et la reddition de comptes. 
◆ (BOURQUE ET AL., 2016)

En particulier, les auteur-ice-s déplorent une approche qui met davantage de l’avant le quanti-
tatif (au détriment du processus et des effets), approche caractéristique de la nouvelle gestion 
publique notamment. De nombreux textes abordent l’augmentation, la complexification et le 
virage quantitatif de la reddition de compte, qui placent les organismes devant le défi de faire 
valoir des actions et des approches d’une autre nature (qualitative, à long terme, mettant l’ac-
cent sur le processus de reprise de pouvoir, etc.). L’existence de critères différents selon chaque 
bailleur de fonds limite aussi la capacité des organismes à démontrer leur action d’une façon 
globale et cohérente. 
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Plus les années avancent, plus les exigences de reddition de compte sont nombreuses 
et complexes et davantage orientées vers les aspects quantitatifs plutôt que 
qualitatifs. ◆ (MÉPACQ, 2016)

La contradiction entre la reddition de comptes et la possibilité de rendre 
adéquatement compte des actions de l’organisme communautaire, de manière 
qualitative, met les organismes sous tension. Enfin, il faut mentionner le fait que 
plusieurs organismes ont souligné qu’ils doivent répondre aux exigences de plusieurs 
bailleurs de fonds ayant chacun leurs propres critères en termes de reddition de 
comptes, ce qui nuit à construire le sens et la cohérence de l’action et empêche 
encore plus de la rendre visible et explicite. ◆ (ST-GERMAIN ET AL., 2017)

Dans ce contexte, on observe chez certains organismes un changement dans le discours et le 
vocabulaire utilisés, en particulier dans les rapports annuels. Un glissement majeur constaté 
est que les rapports semblent davantage rédigés pour les bailleurs de fonds plutôt que pour 
les membres.

Ce décalage entre la réalité et la demande des bailleurs de fonds est particulièrement 
frappant en ce qui concerne les rapports d’activités produits par les groupes. En effet, 
une pression indirecte encourage les groupes à adapter leurs rapports aux attentes 
et exigences des bailleurs de fonds plus qu’à celles exprimées par les membres. 
◆ (BERTHIAUME, 2016)

Nos organisations perdent leur sens historique et deviennent autre chose que ce 
que nous voulions qu’elles soient, c’est-à-dire des lieux d’éducation et d’action 
pour des personnes opprimées, exploitées, aliénées. Ces mots, nous ne les utilisons 
d’ailleurs plus, nous préférons reprendre le terme fourre-tout « d’exclus » qui est plus 
politiquement neutre et que les fonctionnaires comprennent. ◆ (LAMOUREUX, 1999)

Dans une analyse des discours de 200 rapports annuels d’organismes du secteur santé 
et services sociaux (St Germain et al., 2017), les auteur-ice-s constatent l’émergence d’un 
discours « entrepreneurial » chez plusieurs organismes communautaires. Les rapports sont 
alors à destination des bailleurs de fonds et perçus comme une sorte de « carte de visite » 
de l’organisme. L’intégration de ce type de discours aurait notamment des répercussions 
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sur les approches d’intervention des organismes en question (accent sur le résultat, logique 
d’investissement, etc.) ou encore leur fonctionnement. 

Les rapports [annuels] teintés du discours entrepreneurial présentent des activités 
et leurs résultats bien étoffés sur le plan des statistiques. [...] Bien que plusieurs 
organismes soient obligés d’aller à la quête de financement, ce qui marque ce 
discours dans les rapports se perçoit aussi dans la manière de dire et de faire, 
l’approche marketing, la logique d’affaires, le lien naturel et normal établi entre 
investissement et résultats en insistant moins sur les processus. Cette logique se 
traduit aussi dans les outils de gestion et parfois dans l’approche des ressources 
humaines illustrée. ◆ (ST-GERMAIN ET AL., 2017)

Enfin, un enjeu lié à la reddition de compte nommé à quelques reprises est la difficulté à 
préserver le principe de confidentialité.  Des auteur-ice-s nomment que certains bailleurs de 
fonds demandent des informations confidentielles aux organismes, telles que les identités et 
coordonnées des membres ou des participant-e-s aux activités.

	➡ Alourdissement des tâches administratives et transformations  
du poste de direction 

Plusieurs auteur-ice-s critiquent la complexification de la reddition de compte car elle a pour 
corollaire l’alourdissement des tâches administratives, le plus souvent pour la personne au 
poste de direction/coordination, au détriment d’autres tâches. Un témoignage d’organisme 
évoque par exemple la « fonctionnarisation du financement », en référence à la prédominance 
des tâches administratives dédiées à « obtenir, conserver, justifier » le financement (Regroupe
ment, documentation interne, 2013).

Il a été constaté que même les fonds d’urgence pendant la pandémie de COVID-19 étaient 
accompagnés d’une lourdeur administrative importante et les consignes gouvernementales en 
lien avec les redditions de comptes étaient floues et inadaptées (Observatoire de l’ACA, 2022a).

Conséquemment, on constate un changement de profil des directions/coordinations, puisque 
les compétences requises pour le poste sont davantage axées sur la capacité à rechercher 
du financement ou à remplir les formulaires de reddition de compte (au détriment d’autres 
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qualités traditionnellement recherchées dans le milieu telles que la connaissance du mouve-
ment communautaire, la gestion participative, le sens de l’écoute, etc.). 

L’analyse […] démontre quatre enjeux dans un contexte de mutation de la 
gouvernance de l’État : 1) une reddition de comptes de plus en plus lourde par 
les bailleurs de fonds se voulant indirectement un contrôle des fonds publics et 
alourdissant du même coup les tâches administratives au détriment du travail terrain ; 
[…] 4) ces mutations appellent à de nouvelles exigences de gestion, de nouveaux défis 
administratifs appelant à un changement de profils des dirigeants des organismes 
conduisant à une tendance à s’éloigner de la mission plus traditionnelle de l’ACA.  
◆  (ST-GERMAIN ET AL., 2017)

Certaines directions sont même embauchées sur la base de leur capacité à récolter du 
financement pour l’organisme et à faire rayonner celui-ci au sein de la communauté. 
Ainsi, leur autonomie d’action est restreinte par leur mandat de recherche de 
financement. ◆ (CARPENTIER, 2017) 

	➡ Pratiques d’évaluation et autonomie

Même si reddition de comptes et évaluation sont deux processus distincts, ceux-ci sont souvent 
associés, ce qui explique en partie que la question de l’évaluation revêt une importance parti-
culière dans la littérature récente en matière d’autonomie. On constate que l’évaluation 
menace l’autonomie des organismes lorsque, précisément, elle est associée à la reddition de 
comptes et imposée ou suggérée par un bailleur de fonds. 

Les organismes communautaires réalisent effectivement des démarches d’évaluation, en 
particulier dans les 10 dernières années. Toutefois, celles-ci peuvent prendre la forme de 
démarches structurées et systématisées ou de pratiques d’évaluation réflexives, intégrées au 
fonctionnement quotidien (Tello Rozas et al., 2022). Pourtant, il existe une perception plutôt 
répandue selon laquelle les pratiques d’évaluation seraient extérieures et incompatibles avec 
la culture communautaire. Fortin parle par exemple de 3 normes (la planification, l’évaluation, 
la concertation) que la nouvelle philanthropie tenterait d’introduire dans le fonctionnement 
des organismes (Fortin, 2020).  
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L’évaluation des activités par les bailleurs de fonds [influence] l’ACA au plan de leur 
rôle et de leur autonomie et ne s’inscrit pas dans la même logique. ◆ (BOURQUE ET AL., 2016)

Qu’on le veuille ou non, l’autonomie des organismes est garantie avant tout par 
leur capacité d’exercer leurs actions en dehors de contraintes financières liées à 
l’atteinte d’objectifs de performance mesurés à partir de dispositifs d’évaluation peu 
compatibles avec leur logique d’action. ◆ (JETTÉ, DANS DEPELTEAU, 2013)

À ce titre, l’évaluation suscite des sentiments ambivalents et surtout une crainte, dans les 
textes étudiés, parce qu’associée à un contrôle externe via la reddition de comptes et/ou les 
bailleurs de fonds. Berthiaume aborde par exemple l’enjeu des critères quantitatifs et d’in-
dicateurs d’efficacité propres au privé qui sont demandés aux organismes communautaires 
(Berthiaume, 2016). 

Déjà en 1998, un guide d’évaluation participative et de négociation, produit en collaboration 
entre l’UQAM et plusieurs organismes communautaires, faisait de l’évaluation un enjeu poli-
tique, précisément parce que la demande d’évaluation pouvait venir de l’externe et que le 
processus pouvait porter atteinte à l’autonomie des organismes (Midy et al., 1998).

En 2022, une recherche partenariale entre le Service aux collectivités (SAC) de l’UQAM et des 
organismes communautaires a permis de réaliser un portrait actualisé des pratiques d’évalua-
tion dans le milieu communautaire. Les autrices constatent que la confusion demeure au sein 
des organismes entre évaluation et reddition de compte. Cette confusion est exacerbée par la 
complexification des demandes des bailleurs de fonds (Tello-Rozas et al., 2022). 

En somme, les frontières entre reddition de comptes et évaluation semblent encore 
floues pour certains acteurs, et cela en partie à cause de la complexification 
des demandes des bailleurs de fonds en matière de reddition de comptes. Les 
informations recueillies suggèrent qu’il arrive que les exigences actuelles de reddition 
de comptes s’apparentent de plus en plus à des données ou à des résultats qui 
pourraient être recueillis plutôt à travers un processus d’évaluation.  
◆ (TELLO-ROZAS ET AL., 2022) 

Une analyse de Pole et Rey en 2022, qui porte sur les perceptions des fondations entourant 
leur « portée » (généralement appelée « impact »), considère que plusieurs facteurs internes et 
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externes ont eu une influence sur la croissance de l’intérêt des fondations envers leur portée 
(nouvelle gestion publique et développement de la gestion axée sur les résultats, profession-
nalisation du secteur, émergence de la philanthropie stratégique, financiarisation du secteur 
de la philanthropie). Pourtant, la philanthropie traditionnelle, qui voyait ses dons comme une 
finalité, ne portait auparavant que peu d’intérêt à sa portée. Or, aujourd’hui, cet intérêt crois-
sant se traduit, entre autres, par des demandes d’évaluation envers les organismes financés, 
demandes qui ont des impacts sur les pratiques des organismes (Pole et Rey, 2022). 

Dans leur cadre d’analyse, les autrices montrent qu’il existe un continuum de postures des 
fondations. Si la plupart des fondations entretiennent un rapport ambivalent à la question 
de la mesure de leur portée, la tendance majoritaire est celle d’une philanthropie basée sur 
les preuves tangibles et les résultats (« résoudre » des problèmes), combinée à la vision que 
sa portée comme fondation équivaut à celle des organismes soutenus. Cela génère plusieurs 
enjeux : appropriation des résultats des organismes, imposition d’approches d’évaluation stan-
dardisées et axées sur les résultats, culture d’évaluation axée sur la reddition de compte, etc. 
Les autrices notent toutefois que la posture de soutien fait un retour récent  ; elle s’accom-
pagne d’un rapport de confiance et d’un respect de l’autonomie des organismes en matière 
d’évaluation (Pole et Rey, 2022).  

En tant que bailleurs de fonds, les fondations sont […] en mesure d’exercer une 
influence sur les pratiques des organismes à but non lucratif sur le plan des discours 
et des pratiques de mesure de portée (Behrens et Kelly, 2008 ; Lasby, 2019a). Les 
attentes en matière d’évaluation, et le cas échéant les cadres ou les mesures imposés, 
façonnent et contraignent les objectifs, structures et activités des organismes 
donataires. Ce faisant, les fondations peuvent amener les donataires à se conformer à 
de nouvelles normes de pratique (Quinn, Tompkins-Stange et Meyerson, 2014).  
◆ (POLE ET REY, 2022).

Tandis que certain-e-s semblent voir une incompatibilité entre évaluation et milieu commu-
nautaire, selon plusieurs auteur-ice-s et acteur-ice-s du mouvement, c’est avant tout le carac-
tère imposé de démarches d’évaluation qui constitue un enjeu d’autonomie, et non le principe 
d’évaluation en soi, puisque l’évaluation fait partie des pratiques. Même lorsque la demande 
n’est pas explicite, les organismes nourrissent une crainte vis à vis de conséquences financières 
s’ils ne participent pas à une démarche d’évaluation, ou en fonction des résultats de celle-ci. 
C’est en effet toute la question du rapport de pouvoir et de la dépendance financière, que nous 
avons déjà abordée, qui entre en jeu. 
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Lors des discussions avec les bailleurs de fonds, ces derniers reconnaissent la crainte 
ressentie par les organismes et l’effet qu’elle provoque sur leurs prédispositions 
à s’investir véritablement dans une démarche d’évaluation ou à les informer des 
résultats de la démarche. […] Plusieurs représentant·es de bailleurs de fonds disent 
que cette tension peut être attribuable à la relation de pouvoir qui existe entre eux, 
qui financent les activités, et les organismes, qui souhaitent préserver leur autonomie. 
◆ (TELLO-ROZAS ET AL., 2022)

De plus, un autre enjeu constaté est le décalage ou le caractère jugé irréaliste des demandes 
des bailleurs de fonds en matière d’évaluation vis-à-vis de la réalité des organismes, décalage 
dont seraient conscients certains bailleurs de fonds et qui alimenterait la méfiance envers 
l’évaluation (Tello-Rozas et al., 2022).  

Dans ce contexte, on constate qu’il existe une capacité de négociation des organismes (mais 
aussi des accompagnateurs-trices lorsqu’iels existent) par rapport à l’évaluation. Dans un 
guide de 1998, il est rappelé que selon une entente du comité ministériel sur l’évaluation, 
certaines dimensions d’un organisme communautaire ne devraient pas faire l’objet d’évalua-
tion : sa mission, sa pertinence, ses modèles d’intervention, sa structure interne, la satisfaction 
des équipes, etc. D’autre part, le guide enjoint les organismes à négocier avec les bailleurs de 
fonds certains éléments de l’évaluation (indicateurs, approches, etc.) (Midy et al., 1998). C’est 
aussi la position officielle du gouvernement du Québec dans la Politique de 2001, à savoir 
que les mécanismes d’évaluation devraient être adaptés aux caractéristiques spécifiques du 
milieu communautaire.

Le gouvernement croit important que les dispositifs d’évaluation puissent tenir 
compte de la nature de l’intervention des organismes et soient respectueux, entre 
autres, des caractéristiques de l’action communautaire autonome. C’est pourquoi les 
responsables gouvernementaux veilleront à ce que les organismes communautaires 
visés par une évaluation puissent être associés à la définition des paramètres de 
recherche et aux étapes de son déroulement. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2001)
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Face à ce rapport de pouvoir, les représentant·es d’organismes et les 
accompagnatrices disent ne pas rester passif·ves et arrivent malgré tout à créer un 
espace de négociation et à (ré)affirmer l’autonomie des organismes. [Par exemple un] 
organisme a refusé de divulguer ces données délicates. [...] Une personne représentant 
un organisme nous raconte aussi avoir eu entre autres à négocier sa propre définition 
de l’indicateur « famille » auprès du bailleur de fonds […]. ◆ (TELLO-ROZAS ET AL., 2022)

L’autonomie (le choix de l’organisme) apparaît comme une des conditions favorables à l’éva-
luation, tandis que les « pressions indirectes » des bailleurs de fonds et l’accroissement des 
exigences constituent des obstacles au renforcement des pratiques évaluatives (Tello-Rozas 
et al., 2022). Selon le Centre de formation populaire (CFP), un organisme qui accompagne les 
organismes communautaires dans leurs démarches d’évaluation depuis plusieurs décennies, 
il est important de distinguer évaluation et reddition de compte et les bailleurs de fonds ne 
devraient pas imposer une démarche d’évaluation aux groupes qu’ils financent, car ce faisant 
ils portent alors atteinte à leur autonomie. L’évaluation peut même être un outil au service 
de la transformation sociale et de l’autonomie des organismes, notamment en mettant les 
membres au centre du processus et en favorisant des exercices réflexifs (CFP, 2022). Cette 
distinction entre reddition de compte et évaluation est aussi notée dans la Politique de recon-
naissance de l’action communautaire (2001) et le Cadre de référence en matière d’action 
communautaire (2004). 

Pour amoindrir les sources de tension et faciliter les rapports entre les acteurs, tous 
les participant·es à nos groupes de discussion, à un moment ou à un autre, nomment 
l’importance du respect mutuel de l’autonomie de chacun, et ce, particulièrement 
pour les organismes dans le contexte où ils sont en quelque sorte dépendants du 
financement. ◆ (TELLO-ROZAS ET AL., 2022)

On constate donc que l’évaluation constitue une menace à l’autonomie lorsqu’elle est imposée 
par un bailleur de fonds, déconnectée de la réalité des organismes et associée à la reddition 
de compte et, de manière plus générale, en raison du rapport de pouvoir existant. Plusieurs 
auteur-ice-s nomment que le respect de l’autonomie des organismes est donc nécessaire en 
matière d’évaluation.  
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4.1.3. 	 Les sources de financement 

La question du financement est à analyser sous plusieurs angles en lien avec le concept d’au-
tonomie. Nous avons vu que la capacité à choisir ses sources de financement est, d’une part, 
une dimension de l’autonomie de gestion. Mais il s’agit aussi d’un facteur d’influence de l’au-
tonomie. Un organisme peut avoir recours à diverses sources de financement (public, privé) et 
de différentes manières (subventions, partenariats, auto-financement, bénévolat, etc.). Selon 
le type de financement auquel il choisit de recourir, l’organisme fait face à divers défis pour 
maintenir son autonomie d’action.  

Le fait de recourir ou non à des subventions, notamment de source étatique, fait l’objet d’une 
interprétation variée en lien avec le principe d’autonomie. Pour certain-e-s, l’autonomie 
provient de l’absence de financement étatique, notamment en raison de l’absence de reddi-
tion de compte et de relation de dépendance. Certaines stratégies alternatives de financement 
sont le recours au bénévolat, des sollicitations auprès de partenaires, l’auto-financement. 

Comme la plupart des groupes libertaires au Québec, Liberterre fonctionne sans 
aucun financement étatique direct. Le groupe fait tout de même des demandes 
ponctuelles à des associations étudiantes pour des activités précises sans obligation 
de comptes à rendre. Mais selon certainEs, le risque de tomber dans le « piège de la 
subventionite » guette même les plus radicaux. ◆ (KRUZYNSKI ET GUILBERT, 2008)

Dans la littérature il est fait plusieurs fois référence à l’exemple du Bâtiment 7. Passé du statut 
de collectif à OBNL, l’organisme qui a obtenu l’acquisition du bâtiment a rencontré de nouvelles 
contraintes, partenariales et financières notamment, qui auraient limité son autonomie. Le 
statut d’OBNL leur a permis d’accéder à des financements mais a également créé de nouveaux 
défis, notamment la reddition de comptes et des questionnements éthiques (Ansion, 2016). 

Si, pour certain-e-s, avoir du financement public est incompatible avec l’autonomie, pour 
d’autres c’est justement ce financement public, à condition qu’il ne soit pas rattaché à des 
projets, qui serait garant de la liberté d’action des organismes (voir aussi plus loin la section 
sur les modes de financement). L’association entre fonds propres et autonomie semble très 
minoritaire au sein du mouvement de l’action communautaire autonome.

Le gouvernement québécois lui-même semble présenter un discours ambigu à ce sujet. D’une 
part, il associe la diversité des sources de financement et les contributions autres que celles 
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de l’État à une « manifestation concrète de l’autonomie et de la participation de la collectivité 
à la vie d’un organisme communautaire » (Gouvernement du Québec, 2001). Mais il reconnaît 
aussi, dans cette même Politique, l’importance du financement à la mission pour l’autonomie 
des organismes d’ACA et pour certains types d’organismes pour lesquels il serait plus difficile 
de trouver du financement privé (Gouvernement du Québec, 2001). 

Sans en faire une condition requise à son soutien, il s’attend à ce que les organismes 
recherchent du financement en dehors des fonds publics. Il encourage aussi les « bailleurs de 
fonds externes à manifester leur volonté de s’associer aux organismes qui contribuent à l’amé-
lioration du tissu social » au nom d’une « responsabilité collective » à l’égard des organismes 
(Gouvernement du Québec, 2001). Dans le Cadre de référence il indique aussi que l’organisme 
« doit démontrer qu’il fait certains efforts pour diversifier ses sources de soutien en dehors des 
fonds publics ». (Gouvernement du Québec, 2004). 

Cette vision du gouvernement québécois qui associe l’autonomie financière au fait d’avoir des 
financements additionnels à celui de l’État est critiquée, en particulier lorsque cela implique 
de mettre en place une facturation auprès des destinataires des interventions alors qu’ils et 
elles représentent des publics défavorisés (MÉPACQ, 2004).

On en conclut que les sources de financement (ex. fondation, gouvernement québécois, auto-
financement, etc.) choisies par l’organisme influencent son degré d’autonomie. La plupart des 
atteintes à l’autonomie constatées tout au long de cette revue sont en effet rattachées au 
maintien ou à l’obtention d’un financement de la part d’un bailleur de fonds (reddition de 
compte qui alourdit les tâches, ingérences directes en matière de gestion, adaptation des acti-
vités aux priorités du financeur, etc.). 

Si la recherche de financement est capitale pour tout groupe communautaire, la 
prudence est de mise lorsque vient le temps de rechercher et d’accepter un soutien 
philanthropique. L’ascendance du donateur et de la donatrice est forte au sein de la 
philanthropie d’investissement et ce courant a une forte influence sur la philanthropie 
actuelle. ◆ (FORTIN, 2020)

De manière plus générale et même en l’absence de subventions (par exemple un organisme 
qui aurait des activités lucratives), la capacité à mener des actions dépend largement de 
l’argent que l’organisme parviendra à récolter. Au type de financement s’ajoute donc l’am-
pleur du financement, c’est-à-dire avoir la quantité de financement suffisante pour mener 
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à bien sa mission. En effet, les choix financiers des organismes communautaires québécois 
semblent avant tout influencés par la contrainte du manque de ressources. Dans ce contexte, 
les organismes acceptent des conditions qui ne leur conviennent pas nécessairement, par 
contrainte économique. 

4.1.4. 	 Les modes de financement 

Les modalités du financement des organismes communautaires peuvent être garantes 
de leur autonomie, tout comme elles peuvent, à l’opposé, servir à les contraindre au 
point de les dénaturer. ◆ (DEPELTEAU ET AL., 2013)

En général, on parle de trois ou quatre grands modes de financement  : le financement à la 
mission, le financement par projet et le financement par ententes de services (ces trois modes 
étant balisés dans le Cadre de référence de 2004), auxquels s’ajoute un quatrième mode, les 
ententes pour activités spécifiques, au niveau du ministère de la Santé et des Services sociaux, 
dont le programme PSOC finance la majorité des organismes d’ACA. Tandis que le premier 
mode (mission) est accordé annuellement pour la mise en œuvre de la mission (sans orienta-
tion spécifique, pour le fonctionnement général) et avec des attentes minimales en matière de 
reddition de compte, les autres modes sont ponctuels, leur obtention et leur renouvellement 
sont conditionnés à la mise en œuvre d’activités précises et ils ont leurs propres mécanismes 
d’attribution et de suivi des fonds. 

Les bailleurs de fonds ont tendance à recourir davantage à des modes de financement ponctuel, 
que ce soit le gouvernement du Québec6 ou la philanthropie québécoise ou canadienne7. Cette 
tendance inquiète les organismes et les acteur-ice-s qui se penchent sur la question, notam-
ment lorsque ces modes de financement sont entérinés par des cadres normatifs, comme le 
nouveau cadre du PSOC, qui intègre désormais les modes de soutien autres que le finance-
ment mission8. 

6	 Selon le dernier PAGAC, la proportion du soutien financier du gouvernement provincial à la mission globale est passé de 64,8 % en 
2006-2007 à 52,4 % en 2020-2021. (Gouvernement du Québec, 2022)

7	 Depuis les années 2000, les fondations canadiennes seraient moins enclines à offrir un financement sans restriction (c’est-à-dire 
que les organismes peuvent utiliser l’argent pour mener à bien leur mission) et à soutenir financièrement les frais généraux (Ayer 
et Anderson, 2022).

8	 Si ces modes de financement existaient déjà dans la pratique, leur ajout au sein du Cadre normatif fait craindre aux organismes la 
fin de la prépondérance effective du financement mission (CTROC, 2023). 
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Or, on constate dans la littérature que le financement ponctuel (par projet, activités spéci-
fiques, ententes de services) est un mode de financement ayant des répercussions particulières 
sur l’autonomie des organismes. En effet, les modes de financement autres que le financement 
à la mission ont un effet déstabilisateur, de par leur caractère ponctuel et court terme, sur 
les actions et la mission, les conditions de travail, la solidarité entre organismes et la défense 
des droits. 

Dans une étude sur le financement des organismes communautaires québécois, l’IRIS consta-
tait déjà en 2013 qu’environ 20 % des demandes de subvention avait entraîné des modifica-
tions au sein de l’organisme demandeur (modification d’activités, d’approches, dans les prises 
de position, la mission, la composition ou le fonctionnement des instances). Cette proportion 
est un peu plus élevée dans le cas des demandes pour des modes de financement ponctuels, 
par opposition au financement mission, plus élevée au fédéral qu’au provincial, et dans le cas 
d’organismes créés récemment (Depelteau et al., 2013).

Au Canada, la tendance au financement à court terme, sur une base non continue, 
génère des fluctuations dans les revenus des organismes communautaires. Il devient 
donc plus difficile pour les organismes de faire des prévisions budgétaires, ce qui 
affecte tant le type et la variété de services offerts, le type de bénéficiaires visés, la 
poursuite d’activités orientées sur la mission, que les conditions de travail de leur 
personnel. […] Au Québec, cette tendance est observée chez les organismes qui ne 
bénéficient pas de financement à la mission. (DEPELTEAU, 2013) 

	➡ Adaptation des activités et diversification de la mission

Les ententes de services et les projets affectent l’autonomie d’action car elles impliquent 
l’adaptation des activités aux priorités du financeur, qu’il soit étatique ou philanthropique. Les 
organismes acceptent de contribuer à la mise en œuvre d’orientations identifiées par le bail-
leur de fonds concerné. Si le contrat qui lie un organisme et un bailleur de fonds dans le cadre 
d’une entente de services ou d’un projet est théoriquement consenti, plusieurs considèrent 
qu’il est avant tout le résultat d’un manque de ressources. 

Ce type de financement à court ou à moyen terme menace la pérennité des activités, tout en 
obligeant dans certains cas les organismes à maintenir les activités en question malgré la fin 
du financement, notamment afin de continuer à répondre aux besoins.  
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L’entente de service marque un lien plus étroit entre les priorités ou les orientations 
ministérielles et les activités des organismes communautaires. L’organisme 
communautaire ne renonce pas à son autonomie dans la détermination de sa mission 
ou au regard de sa gestion, mais ses activités concourent de manière plus immédiate 
à la mise en œuvre des orientations ou des priorités ministérielles dans une vision de 
complémentarité. Cette relation donne lieu à un lien « contractuel » et la reddition 
de comptes qui y est associée doit fournir une réponse à des attentes explicitement 
signifiées, de nature qualitative et quantitative. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004)

Le caractère contractuel et annuel de ces ententes fragilise leur fonctionnement 
habituel et, plus particulièrement, la poursuite de leurs activités ◆ (MANETTE ET 

THIBODEAU, 2009, DANS BERTHIAUME, 2016)

De plus, l’adaptation des activités ou la mise sur pied d’activités nouvelles dans la cadre d’une 
entente de services ou d’un appel à projets peut mener à plus long terme à une modification 
de la mission de l’organisme. Comeau et Turcotte (2002) parle de trois conséquences au finan-
cement de nouvelles activités : 1) la diversification de la mission par l’ajout du nouveau volet 
d’activités ; 2) le « renforcement sélectif », c’est-à-dire mettre l’emphase sur cette nouvelle acti-
vité en raison des nouvelles ressources attribuées et 3) la « diffusion » de ce nouveau service 
devenu « exemplaire », c’est-à-dire la réplication de l’activité par d’autres organismes. Autre 
exemple documenté dans l’évaluation de la Politique de reconnaissance, le cas d’organismes 
travaillant avec des communautés culturelles spécifiques, qui ont modifié leur mission pour 
desservir d’autres groupes afin de continuer à être reconnus par le ministère et de recevoir du 
financement (White et al., 2008). 

Bien que les projets et les ententes de services puissent permettre de financer des activités 
souhaitées depuis longtemps, elles placent les organismes face à un dilemme lié au manque 
de moyens financiers  : « maintenir intégralement leur mission et n’obtenir aucun nouvel 
argent, ou grignoter quelque peu (ou plus !) leur mandat et obtenir des sommes pouvant 
assurer temporairement leur survie grâce aux ententes de service ou aux projets » (RQ-ACA, 
cité dans Métivier, 2017). En somme, les organismes auraient tendance à « étirer » leur mission 
pour pouvoir avoir accès à des financements spécifiques.  

Par ailleurs, l’imprévisibilité et l’instabilité du financement associées aux modes de finance-
ment à court terme ont aussi des impacts sur d’autres dimensions de l’autonomie. 
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	➡ Impacts du financement par projet sur les conditions de travail

L’imprévisibilité et l’instabilité du financement par projet constituent, entre autres, un frein 
à la planification budgétaire et à l’amélioration des conditions de travail. Les ententes pour 
réaliser un projet spécifique signifient la plupart du temps la création de postes précaires, 
instables, en plus du fait que plusieurs coûts soient finalement portés par les organismes (recru-
tement, intégration, dépenses non admissibles, etc.) et que les activités du projet soient parfois 
maintenues malgré la fin du financement. Lamoureux (1999) note par ailleurs l’« hypocrisie » 
du gouvernement, qui fait appel à des travailleurs et travailleuses du communautaire pour 
dispenser ses services dans le cadre d’ententes, sans permettre des conditions de travail simi-
laires à celles du personnel du réseau de la santé. 

À la précarité économique des emplois du communautaire s’ajoute le manque 
de stabilité. Le financement par projets et par ententes n’est pas étranger à ces 
phénomènes. […] Plusieurs groupes choisissent tout de même de réaliser le projet 
comme prévu avec un budget insuffisant, en favorisant les services à la population au 
détriment de la charge de travail de l’équipe et de l’amélioration des conditions de 
travail. Ainsi, les emplois créés en lien avec ces financements ne permettent souvent 
pas d’offrir une permanence et les avantages sociaux associés, un nombre d’heures 
hebdomadaires suffisant, ni même une durée contractuelle raisonnable. ◆ (RIOCM, 2022A)

Face à ces constats, le RIOCM (2022a) rappelle toutefois que les organismes communautaires 
ont précisément une autonomie et un pouvoir de décision en matière de conditions de travail, 
ce qui peut impliquer de prendre des mesures drastiques en matière de financement comme 
le fait de ne plus répondre à des appels à projet ou de refuser des ententes défavorables. 

Dans un contexte de sous-financement généralisé, le financement ponctuel génère aussi une 
mise en compétition des organismes pour le financement. 

	➡ La mise en compétition des organismes 

Alors même qu’ils valorisent le concept de partenariat, les bailleurs de fonds engendrent aussi, 
directement ou indirectement, une mise en compétition des organismes pour le financement, 
dans un contexte de sous-financement généralisé. Cette mise en compétition est particuliè-
rement présente dans le cadre des ententes de services et des appels à projet, dans le cas de 
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fonds distribués via des instances de concertation ou encore dans le contexte des fonds d’ur-
gence liés à la pandémie de COVID-19. 

Or, dans cette mise en compétition, la course au financement et le manque de temps lié à 
la reddition de compte brident la capacité d’action des organismes et la solidarité et l’ac-
tion collectives. 

L’uniformisation des pratiques risque également d’engager une plus large compétition 
sur le marché du don, considérant la vulnérabilité dans laquelle les organismes 
doivent se placer lorsque ceux-ci sont financés par projet [...] En ce sens, la logique de 
la concurrence encouragée par les capitalistes de la philanthropie ne représente pas 
une marque d’efficacité, mais plutôt un nouveau visage du darwinisme social. Cette 
mise en concurrence des groupes communautaires néglige la part de solidarité et de 
collectivisme propres à l’action collective et nécessaires aux changements sociaux 
(Edwards, 2009, p. 79-80 ; 68). ◆ (BERTHIAUME, 2016)

Par ailleurs, il est particulièrement difficile pour les organismes en défense de droits d’obtenir 
du financement autre qu’un financement à la mission du gouvernement québécois, ce qui 
contraint leur capacité d’action. 

	➡ La défense collective des droits en péril

Il existe des pressions, directes ou indirectes, pour la mise en œuvre de « services », mais aussi 
et surtout un manque de ressources (surtout financières) pour mener des activités de défense 
des droits ou des actions plus politiques, jugées moins consensuelles. 

Dans sa revue de littérature, Depelteau (2013) constate que les organismes canadiens 
perçoivent que ce type d’activités nuit à leur capacité à obtenir du financement (ce qui génère 
une sorte d’autocensure). Elle identifie que les organismes québécois risquent de suivre la 
même tendance en raison de l’augmentation des ententes de services et de l’absence de 
financement à la mission de certains organismes. 

Le gouvernement du Québec admet lui-même que certains organismes peuvent rencontrer 
plus de difficulté à trouver du financement privé en raison de leur mission ou de la nature de 
leurs actions (Gouvernement du Québec, 2001).
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Il est extrêmement difficile pour un organisme dont la mission est essentiellement 
politique, de faire financer des projets auprès des partenaires privés ou institutionnels 
qui préfèrent financer des projets qui ne porteront pas à controverse. ◆ (MÉPACQ, 2016)

Différents auteurs soutiennent des thèses contradictoires, mais s’accordent 
néanmoins sur l’idée que les bailleurs de fonds exercent des pressions, explicites 
ou implicites, pour diminuer ce type d’activités [défense collective des droits]. Les 
organismes parviennent à maintenir ces activités lorsqu’ils ont des sources de 
financement stables, puisque le défi le plus important ne semble pas de résister aux 
pressions externes, mais d’avoir des ressources, du temps et du personnel pour mener 
ces activités. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

Les enjeux que nous venons d’identifier concernant l’autonomie de mission, l’autonomie de 
gestion (conditions de travail), l’action collective et l’autonomie politique incitent de nombreux 
auteur-ice-s, du milieu communautaire et du milieu académique, à revendiquer un finance-
ment à la mission stable et adéquat comme garant de l’autonomie. 

	➡ Les bénéfices d’un financement pluriannuel à la mission sur l’autonomie

Même s’il est en baisse (voir le début de la section), plusieurs auteur-ice-s s’entendent sur les 
bénéfices du financement mission récurrent, non seulement sur l’autonomie mais aussi sur 
l’action des organismes de manière générale.

C’est d’ailleurs la position officielle du gouvernement du Québec. Bien que son discours soit 
ambivalent et qu’on constate un décalage entre ce discours et la réalité (réduction de la 
proportion de financement mission par exemple), la Politique de 2001 fait du financement à 
la mission « un enjeu majeur pour l’autonomie et la stabilité de cette catégorie d’organismes 
communautaires » (Gouvernement du Québec, 2001). L’évaluation de la Politique de recon-
naissance de 2001 a également conclu à l’effet favorable du financement à la mission sur 
l’autonomie des organismes (White et al., 2008a). 
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Le soutien financier en appui à la mission globale est un mode qui, tout en 
reconnaissant la pertinence de la mission d’un organisme ou d’un regroupement 
d’organismes, marque une distance entre la réalisation de cette mission et les 
orientations ministérielles immédiates. Dans ce mode de soutien financier, c’est le 
caractère alternatif de l’action de l’organisme au regard des services de l’État qui 
est soutenu. Le gouvernement est ici « bailleur de fonds » et, bien que l’on parle de 
ministère « d’attache », la relation qui s’établit n’en est pas une de subordination. 
Ce type de lien se veut particulièrement favorable au respect de l’autonomie […]. 
◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004)

On peut observer comment l’accès à un financement en appui à la mission globale, 
respectueux des critères de l’ACA, fait toute la différence par rapport à l’autonomie 
des organismes communautaires. ◆ (WHITE ET AL., 2008)

Le financement sans restriction (mission) est perçu comme facilitant l’autonomie, non seule-
ment par les organismes, le gouvernement, mais aussi dans plusieurs textes du côté des fonda-
tions. Dans un récent livre collectif portant sur la philanthropie subventionnaire québécoise 
(Alalouf-Hall et al., 2022), le chapitre dédié aux frais de gestion insiste sur les liens entre finan-
cement sans restriction et efficacité, contrairement aux idées courantes. Ce mode de finan-
cement constituerait ainsi pour les fondations une façon d’affirmer leur confiance envers 
les organismes mais aussi de contribuer à leur efficacité, en réduisant le temps requis pour 
répondre à plusieurs critères/mécanismes de redditions de compte ou encore le recours à 
des activités de collecte de fonds, qui exigent beaucoup d’efforts et donc de coûts, pour des 
montants parfois minimes (Gervais et al., 2022). 

Dans une étude récente d’Imagine Canada portant sur les fondations canadiennes, plusieurs 
bénéfices au financement dit « sans restriction » (financement pour mener sa mission) sont 
également identifiés : « agilité et flexibilité organisationnelle », « infrastructure plus développée », 
« meilleure capacité à remplir sa mission et atteindre ses objectifs stratégiques » (Ayer et Anderson, 
2022). En particulier, le financement pluriannuel est encouragé car il permet « de planifier et de 
travailler sur le changement systémique » tandis que l’allègement des restrictions permet aussi 
une meilleure flexibilité et réponse aux besoins. Enfin, le financement pluriannuel sans restric-
tion est le premier principe d’une approche basée sur la confiance (voir plus loin la section sur 
la philanthropie d’investissement). Il fait partie d’une « refonte globale des structures de pouvoir 
qui alimentent la philanthropie » (Ayer et Anderson, 2022). En ce sens, il permet de favoriser une 
relation de respect et d’autonomie. L’étude mentionne que plusieurs grandes fondations dans le 
monde seraient favorables à ce mode de financement depuis plusieurs années déjà, notamment 
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en raison d’une meilleure compréhension de l’importance de financer les salaires et les condi-
tions de travail, les technologies, etc., pour assurer la résilience des organisations.

Certaines personnes interrogées [au sein des fondations] ont avoué que, par le passé, 
elles hésitaient à offrir un financement pluriannuel, car cela créait une sorte de 
« dépendance ». De plus, les bailleurs de fonds ne voulaient pas se sentir obligés de 
financer les mêmes organismes, année après année. Cependant, les bailleurs de fonds 
reconnaissent maintenant plus aisément que les financements pluriannuels sont 
indispensables à la viabilité à long terme d’un organisme, surtout pour les structures 
de petite taille […]. Les personnes interrogées admettent aisément que le changement 
prend du temps et que le financement de projets d’un ou deux ans ne correspond pas 
à leur volonté de créer l’impact désiré. ◆ (AYER ET ANDERSON, 2022).

La pandémie a aussi permis une résurgence de ce mode de financement9, qui a généré un 
enthousiasme à poursuivre ce type de dons (Ayer et Anderson, 2022). 

Pendant la pandémie de COVID-19, il a été en effet constaté que le financement à la mission 
avait constitué un facteur de résilience face à la crise. Un financement à la mission stable et 
suffisant aurait notamment permis de maintenir les emplois et les activités dans des circons-
tances exceptionnelles menaçant les autres sources de revenus et engendrant des dépenses 
imprévues (Nicolas, 2022a). Le PAGAC 2022-2027 nomme aussi que le financement à la mission 
a permis aux organismes de s’ajuster rapidement pendant la crise, « puisqu’il leur permettait 
de financer le fonctionnement général de l’organisme » (Gouvernement du Québec, 2022). Les 
organismes communautaires québécois seraient ainsi « plus forts et résilients que dans le reste 
du Canada » (Couturier et Fortin, 2021, dans Gouvernement du Québec, 2022).  

En plus des enjeux liés au financement (la dépendance financière, la reddition de compte, 
le type de financement et les modes de financement), l’autonomie des organismes est très 
influencée par les politiques, programmes et institutions publiques, et pas seulement en tant 
que bailleurs de fonds. 

9	 Sur les 11,9 milliards de dollars de dons faits au niveau international en réponse à la COVID-19 au premier semestre 2020, 
seulement 3 % étaient flexibles ou sans restriction tandis qu’au cours du deuxième semestre 2020, la proportion est passée à 26 % 
(Ayer et Anderson, 2022).
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4.2. 	 Les politiques, programmes et institutions publiques

On fait référence ici aux outils administratifs, politiques et juridiques déployés par l’État 
et ses institutions (aux niveaux fédéral, provincial et municipal) en lien avec les différents 
champs d’intervention de l’action communautaire (et les autres domaines qui influencent l’ac-
tion communautaire).

Dans la littérature étudiée, ce sont les politiques et programmes au niveau provincial qui 
sont principalement mentionnées. Même si l’on sait que les organismes communautaires 
sont également financés par d’autres paliers de gouvernement et sans nier les impacts de ces 
programmes, la littérature étudiée n’en fait que peu, voire aucune, mention. De plus, il faut 
noter que les politiques et les institutions publiques ont une influence sur l’autonomie des 
organismes, que ces derniers soient financés par le gouvernement ou non. 

Nous analysons ici sous l’angle de l’autonomie quatre documents officiels 
essentiels en matière de relations entre l’État québécois et les organismes 
communautaires : 

1  la Politique de reconnaissance et de soutien à l’action communautaire (aussi 
appelée la Politique ou la PRAC) de 2001, 2  le Plan d’action gouvernemental 
en action communautaire de 2004, 3  le Cadre de référence en matière d’action 
communautaire (aussi appelé le Cadre) de 2004 et 4  le nouveau Plan d’action 
gouvernemental en action communautaire (PAGAC) de 2022. 

1 	� La Politique de reconnaissance et de soutien à l’action 
communautaire (2001)

Avec la Politique, l’État reconnaît formellement l’autonomie des organismes communau-
taires. Dans le chapitre dédié aux fondements de la politique (chapitre 1.3), le respect de 
l’autonomie est présenté comme le premier fondement et comme « un enjeu crucial pour 
les organismes et le gouvernement » (Gouvernement du Québec, 2001). La notion d’auto-
nomie est présente à de multiples reprises dans le texte. La Politique affirme que l’État 
ne doit pas systématiquement viser la complémentarité des actions communautaires aux 
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services publics. Elle reconnaît aussi l’expertise des organismes et dit vouloir entretenir 
« une interaction fondée sur la confiance, le respect mutuel et la transparence » (Gouver-
nement du Québec, 2001). 

Par cette politique, le gouvernement du Québec répond à deux exigences 
essentielles : respecter l’autonomie des organismes communautaires dans les 
différents rôles sociaux qu’ils assument et soutenir adéquatement l’exercice de la 
citoyenneté. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2001) 

Si le mouvement y était majoritairement favorable, une partie du mouvement exprimait 
déjà ses réticences face à cette politique avant même son adoption. De plus, cette poli-
tique n’est pas prescriptive pour les ministères (elle n’a pas été adoptée par l’Assemblée 
nationale mais par le Conseil des ministres). Malgré les réjouissances liées à l’adoption 
de la Politique, son manque d’application est rapidement sujet de tension entre l’État et 
les organismes. Plusieurs notent un décalage entre le discours et les actions du gouverne-
ment en matière de respect de l’autonomie. En 2008, une équipe d’évaluation est chargée 
d’évaluer la PRAC (White et al., 2008). Plusieurs enjeux en lien avec l’autonomie sont 
documentés, notamment le manque d’application du principe d’autonomie et le manque 
d’autonomie accordé plus spécifiquement aux organismes communautaires hors ACA. 

Au niveau du discours, la Politique traduit un indéniable parti pris étatique en faveur 
de l’autonomie de l’action communautaire [...] Mais au niveau pratique de sa mise en 
œuvre, c’est cette autonomie qui pose le plus grand défi à la Politique comme outil de 
gouvernance. ◆ (WHITE ET AL., 2008A)

L’équipe d’évaluation note aussi que la PRAC « fait appel à des relations harmonieuses » 
et que les rapports conflictuels, bien que reconnus dans la Politique, sont « mal perçus par 
plusieurs acteurs gouvernementaux », alors que le conflit d’intérêts et de valeurs serait 
le « premier signe de l’autonomie des groupes, de même que leur prise de distance par 
rapport à l’État ainsi que leur perspective alternative ». (White et al., 2008a)
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2 	� Le plan d’action gouvernemental en matière d’action  
communautaire (2004)

En 2004, le plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire est publié. 
Ce plan présente les moyens prévus par le gouvernement québécois pour « reconnaître », 
« soutenir », « connaître » et « promouvoir » l’action communautaire. Il fait de l’autonomie 
un principe à respecter et un objectif qui s’inscrit dans une volonté de reconnaissance du 
rôle des organismes  : « Respecter l’autonomie des organismes communautaires dans la 
détermination de leur mission, de leurs modes d’action et de leurs activités, tant du point 
de vue des pratiques gouvernementales que de la législation qui régit les organismes ». 
(Gouvernement du Québec, 2004a). Cela inclut, entre autres moyens d’exécution, une 
réflexion concernant la révision du statut légal des organismes communautaires et la 
publication d’un Cadre de référence en matière d’action communautaire visant l’adapta-
tion des programmes de soutien et des mécanismes de reddition de comptes.

Pour sa part, le gouvernement du Québec tient à maintenir une distance entre les 
services rendus par l’État et les services offerts par les organismes communautaires. 
Respectueux de l’autonomie de ces derniers, il contribue à leur financement, avec 
les autres bailleurs de fonds de la collectivité, mais ne le prend pas en charge 
entièrement. En conséquence, le gouvernement du Québec n’entend pas s’immiscer 
dans les décisions de gestion interne des organismes. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004A).

3 	� Le Cadre de référence en matière d’action communautaire (2004)

En réaction aux critiques et insatisfactions réitérées concernant la mise en œuvre de la 
politique de reconnaissance, le gouvernement élabore donc, en 2004, un cadre visant à 
clarifier le soutien financier qu’il attribue à la mission globale des organismes commu-
nautaires. C’est dans ce cadre que le gouvernement aborde la notion de distance critique 
entre les services publics et les actions des organismes communautaires et dit vouloir 
créer un partenariat « libre et volontaire », « dans un contexte d’autonomie et de liberté » 
(Gouvernement du Québec, 2004b).

Le Cadre détaille comment le principe d’autonomie peut être appliqué dans les trois 
modes de soutien financier. 
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1 -	�Dans le soutien financier en appui à la mission globale, qui « marque une distance 
entre la réalisation de cette mission et les orientations ministérielles immédiates » 
(Gouvernement du Québec, 2004b) et notamment pour les organismes de défense 
collective des droits ;

2 -	�Dans le soutien financier par entente de service : un lien contractuel dans lequel 
« l’organisme communautaire ne renonce pas à son autonomie dans la détermination 
de sa mission ou au regard de sa gestion, mais ses activités concourent de manière 
plus immédiate à la mise en œuvre des orientations ou des priorités ministérielles 
dans une vision de complémentarité » (Gouvernement du Québec, 2004b) ;

3 -	�Dans le soutien financier de projets ponctuels, où « ce sont les disponibilités financières 
ainsi que la qualité du projet et sa conformité aux exigences du programme visé 
qui balisent ici la relation qui s’engage entre une instance gouvernementale et un 
organisme communautaire » (Gouvernement du Québec, 2004b).

Le respect de l’autonomie des organismes communautaires doit imprégner l’ensemble 
des dispositifs établis par les ministères et les organismes gouvernementaux en ce 
qui concerne les organismes communautaires. Il doit se refléter dans l’application 
des trois modes de soutien financier ainsi que dans les relations que le gouvernement 
entretient avec les milieux communautaires. Ce respect doit s’exprimer tant dans 
les rapports formels (ententes de soutien financier, instances de consultation, 
reddition de comptes, etc.) que dans les rapports informels et les différents suivis 
administratifs. ◆ (GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 2004B)

Il faut noter qu’en plus du Cadre de référence de 2004, qui balise l’application de la PRAC, 
il existe des cadres normatifs spécifiques aux différents programmes de soutien à l’action 
communautaire. On pense notamment au nouveau cadre normatif du PSOC (MESS) publié 
en 2023, qui concerne la majorité des organismes d’ACA. 

4 	� Le nouveau Plan d’action gouvernemental en action 
communautaire (PAGAC) (2022)

Très attendu par le mouvement, qui revendiquait un nouveau plan d’action depuis plus 
de 15 ans, le nouveau PAGAC publié en 2022 reconnaît explicitement l’autonomie comme 
principe important. Il promet des mesures pour simplifier la reddition de compte et les 
demandes de financement et pour renforcer l’autonomie et l’agilité des organismes en 
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temps de crise. Le document ne s’attarde toutefois pas autant sur la notion d’autonomie 
que les précédents documents officiels. Il fait aussi l’objet de quelques critiques et de 
craintes en matière d’autonomie, entre autres vis-à-vis de la création de la « table de 
partenaires », qui inclut des fondations. 

Le gouvernement reconnaît l’autonomie des organismes communautaires dans la 
détermination de leur mission, de leurs orientations, de leurs modes et approches 
d’intervention ainsi que de leurs modes de gestion. Ce principe est associé à la 
distance critique maintenue entre le milieu communautaire et l’État. ◆ (MTESS, 2022)

 
 

 
En 2021, la Ville de Montréal devenait la première municipalité à adopter une 
Politique municipale de reconnaissance et de soutien des groupes communautaires, 
dans la droite lignée de la Politique provinciale de 2001 et en complément des 
politiques de certains arrondissements. Cette Politique s’est appuyée sur les 
recommandations du mémoire de 14 regroupements montréalais d’ACA suite à des 
consultations de plusieurs mois (RIOCM, 2021). Par cette Politique, la Ville « signifie 
de manière officielle sa ferme intention de toujours fournir les efforts nécessaires 
pour entretenir de bonnes relations avec ses indispensables partenaires du milieu 
communautaire » (Ville de Montréal, 2021). 

Parmi les trois principes directeurs contenus dans cette Politique (reconnaissance, 
autonomie, partenariat éthique), se trouve le fait de « Respecter et valoriser 
l’autonomie du milieu communautaire ». Plusieurs retombées de l’autonomie y sont 
identifiées. L’autonomie y est décrite comme un outil d’efficacité pour les organismes, 
crucial à une analyse évolutive des besoins et au développement de réponses 
adaptées, permettant l’établissement de « relations dynamiques, utiles et franches 
avec la Ville et les autres pouvoirs publics », de « protéger [l’]identité [des organismes 
et regroupements] » et de « mener des réflexions de manière dégagée et de trouver 
de nouvelles façons de faire » (Ville de Montréal, 2021). La Ville s’engage à laisser les 
organismes déterminer leur fonctionnement (que ce soit en termes de mission, de 
pratiques ou de gestion), à ne pas requérir de siège au sein des CA des organismes, 
mais aussi à valoriser l’autonomie et le travail des organismes par des actions 
d’information et de promotion (Ville de Montréal, 2021). 

La Politique montréalaise pour l’action communautaire
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Par ailleurs, le premier principe directeur (reconnaissance) établit que la Ville 
reconnaît la « contribution essentielle » des organismes communautaires et leur 
« expertise précieuse », leur « rôle critique » (au-delà de la fourniture de services), 
« l’importance des regroupements » et le rôle des organismes en défense collective 
des droits. Le troisième principe, lié au « partenariat éthique », fait aussi du respect de 
l’autonomie et de la diversité du mouvement des conditions importantes. La Ville se 
dit « sensible à l’inégalité du rapport » entre les deux parties et dit vouloir la prendre 
en compte pour établir un « rapport d’égalité et de respect ». Enfin, elle reconnaît le 
temps requis pour la mise en application des principes démocratiques des organismes 
et regroupements (Ville de Montréal, 2021). 

Les trois principes directeurs guident également la gestion du soutien aux organismes. 
Cela inclut la reddition de compte, mécanisme pour lequel la Ville « reconnaît 
l’autonomie de gestion des organismes » et « s’engage à éviter de s’immiscer dans des 
aspects qui ne sont pas concernés par l’entente convenue ». Les principes directeurs 
guident aussi l’évaluation « avec les organismes qui le souhaitent ». La Politique de 
la Ville de Montréal encadre également les différents types de soutien apportés 
aux organismes, notamment le soutien financier (majoritairement sous la forme 
d’ententes de projets spécifiques, mais pluriannuels), ainsi que le soutien locatif et 
professionnel (Ville de Montréal, 2021).  

La Ville de Montréal reconnaît donc qu’il doit exister une saine distance entre elle et 
le milieu communautaire. […] 
Aussi, pour respecter cette autonomie, la Ville ne participera pas à la détermination 
du fonctionnement des organismes (mission, orientations, mode de fonctionnement, 
approches d’intervention, mode de gestion et gestion des affaires), à moins d’être 
conviée à le faire. ◆ (VILLE DE MONTRÉAL, 2021)
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Toutefois, il s’agit d’une politique non prescriptive et qui plus est, émise par la Ville-centre 
tandis que certains fonds et collaborations passent par les arrondissements. Si cette Politique 
a globalement été bien accueillie par les organismes montréalais, notamment vis-à-vis du 
respect de l’autonomie, des craintes ont été rapidement exprimées quant à son appropriation 
par le personnel et à son application effective (RIOCM, 2021). 

L’influence négative des politiques, programmes et institutions publiques sur l’autonomie 
prend les formes suivantes : 

	◆ Pression pour la mise en place d’activités pour pallier le désengagement de l’État ;
	◆ Orientations gouvernementales et programmes favorisant une instrumentalisation 

et une institutionnalisation des pratiques et des approches ;
	◆ Infiltration des principes de la nouvelle gestion publique et conséquences sur le 

fonctionnement démocratique et les approches des organismes ;
	◆ Impacts des mesures sanitaires et de la période de COVID-19 sur toutes les 

dimensions de l’autonomie.
 

	➡ Politiques d’austérité et pression sur les organismes 

Les compressions budgétaires dues aux politiques d’austérité et au désengagement de l’État 
sont identifiées dans la littérature comme un facteur d’influence négatif, que l’on pourrait 
qualifier d’indirect, sur la capacité des organismes à déterminer librement leurs actions. En 
effet, l’appauvrissement et l’augmentation de la demande de la part de la population, engen-
drés par ces politiques, créent une pression sur les organismes communautaires, qui viennent 
pallier une absence. Cette situation constitue un dilemme pour de nombreux organismes, 
entre leur volonté de répondre à la détresse des populations et le sentiment d’être instrumen-
talisés par l’État, qui, en plus, doivent copier des pratiques individualisantes et à court terme, 
au détriment d’approches collectives et radicales. 

Les politiques, programmes et institutions publiques

88 – L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA – Revue de littérature



FACTEURS D’INFLUENCE
DE L’AUTONOMIE

Depuis la rupture avec le régime providentialiste, les gouvernements québécois ont 
accumulé les compressions budgétaires. Cette quête de l’équilibre budgétaire et « du 
redressement des finances publiques » (PLQ, 2017, s.p.) s’accompagnant de mesures de 
restrictions des dépenses et de politiques d’austérité, s’est exacerbée avec la reprise 
du pouvoir du parti libéral québécois en 2014. [...] Dans ce contexte, les organismes se 
retrouvent désormais confrontés à un dilemme d’envergure. En effet, certains dont la 
mission ne s’inscrit pas nécessairement dans l’offre de services personnalisés doivent 
composer avec une recrudescence de demandes individualisées de services ciblés 
(Fontaine, 2013 ; René, 2009) tout en devant respecter la mission, les finalités et les 
valeurs faisant consensus au sein de l’organisme. ◆ (CAMPEAU, 2019)

L’austérité imposée actuellement par le gouvernement du Québec touche de 
plein fouet les organismes communautaires. Ce désengagement de l’État envers 
les programmes sociaux et les services publics empire les conditions de vie et de 
travail des personnes en situation de pauvreté. Plus la population s’appauvrit, plus 
elle a recours aux différents programmes et services publics. Lorsque ceux-ci sont 
insuffisants, la population s’adresse aux organismes communautaires alors que nous 
sommes tous maintenus dans un état critique de sous-financement. ◆ (MÉPACQ, 2016)

	➡ �Orientations et programmes gouvernementaux favorisant 
une instrumentalisation des organismes

Plusieurs auteur-ice-s abordent la transformation des relations entre l’État et les organismes 
communautaires dans les années 1990 et 2000, en lien avec plusieurs orientations gouverne-
mentales qui ont mis la voie aux ententes de services et instauré des relations hiérarchiques 
entre les institutions publiques régionales et les organismes, affectant largement l’autonomie 
de ces derniers. Paradoxalement, ces lois et politiques sont instaurées en parallèle d’un 
discours officiel reconnaissant l’autonomie des organismes. 

On fait référence par exemple aux lois et politiques suivantes : 

	◆ �La Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) de 1991, bien qu’elle 
reconnaisse l’autonomie des organismes communautaires, intègre ces derniers dans 
le système de prestation de services et procède d’une vision complémentaire de 
l’État et des milieux communautaires. Elle sera toutefois largement modifiée par les 
lois subséquentes.  
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	◆ �La Loi 24, en 2001, donne aux régies régionales et aux CLSC un rôle de coordination 
et de contrôle des actions des organismes communautaires, alors que ces instances 
avaient jusqu’à présent un rôle de soutien et de concertation. La loi entérine ainsi 
les recommandations du rapport de la commission Clair (2000) qui proposait que 
le CLSC soit en charge de coordonner les ressources de la communauté, qu’il soit 
imputable des ententes de service avec les organismes, et que la composition 
du CA soit revue (le nombre de sièges dédiés aux organismes au sein du CA est 
réduit et les représentant-e-s du communautaire sont désormais nommé-e-s par 
le ministre et non plus élu-e-s). Plusieurs CLSC eux-mêmes émettent des réserves 
quant au fait de devenir des bailleurs de fonds et de devoir contrôler les actions des 
organismes (Bourque, 2004). Cette loi joue un rôle majeur en matière d’autonomie 
des organismes.

	◆ �Alors que la Politique de 2001 vient reconnaitre le rôle des organismes 
communautaires et la nécessité de les financer, notamment pour leur mission, 
elle formalise toutefois les trois formes de soutien financier disponibles, dont les 
ententes de services.

	◆ En 2003, la Politique de soutien à domicile renforce le rôle du CLSC comme 
coordonnateur des services de santé et sociaux en ce qui concerne les services 
à domicile et consolide les rapports hiérarchiques entre les organismes 
communautaires et les CLSC établis par la loi 24 de 2001.

	◆ La Loi sur les agences de développement des réseaux locaux de services de santé et 
de services sociaux (projet de loi no 25) en 2003 (réforme Couillard), joue aussi un 
rôle majeur dans l’évolution des relations entre État et organismes. Elle instaure les 
Centres de santé et de services sociaux (CSSS), nés de la fusion des établissements 
de santé (CLSC, CHSLD et CH) d’un territoire et qui doivent coordonner et optimiser 
les ressources de ce territoire. Dans ce contexte, les organismes communautaires 
sont pensés comme des prolongements de l’État, sans égard à leur diversité 
régionale et sectorielle.  

	◆ En 2007, un projet de loi constitue un fonds géré par un partenariat public-privé 
(PPP) entre le gouvernement et la fondation Lucie et André Chagnon. Les fonds sont 
dédiés  à la promotion des saines habitudes de vie, les proches aidants et les jeunes 
enfants. Ces projets de loi sont rapidement décriés et inquiètent les organismes en 
matière d’autonomie et de légitimité (voir la section sur la philanthropie).
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Essentiellement, le rôle des établissements publics de première ligne en devient un de 
coordination des ressources communautaires, alors qu’il en était un jusqu’à présent 
de soutien envers elles et de concertation avec elles. Ce nouveau rôle de coordination 
s’accompagne d’une imputabilité nouvelle pour ces établissements publics quant 
à l’efficacité de cette coordination et quant à l’efficacité et à la qualité des services 
eux-mêmes, qu’ils proviennent des établissements ou des autres « fournisseurs de 
services » (MSSS, 2004a). […] Ces nouveaux rapports appellent des relations plus 
hiérarchiques, donc plus verticales que les relations plutôt horizontales qui avaient 
jusque-là généralement cours. ◆ (BOURQUE, 2004)

Plusieurs programmes sociaux provinciaux requièrent aussi la collaboration des organismes 
tout en portant atteinte à leur autonomie. On pense par exemple aux Alliances pour la 
solidarité10, dont plusieurs enjeux en matière d’autonomie (d’identité, d’alliance, etc.) ont été 
documentés : thématique ou groupe de population précis ciblés (en contradiction avec l’ap-
proche globale des organismes), limites administratives ne correspondant pas aux territoires 
d’intervention des organismes, pression indirecte pour participer à des concertations, ingé-
rence dans la gestion financière, etc. Ces enjeux semblent parfois liés à un manque de compré-
hension des principes de l’ACA par les gestionnaires responsables du programme au niveau 
des arrondissements, mais aussi à la vision gouvernementale qui s’illustre dans les modalités 
du programme (financement ponctuel pour mitiger les conséquences de la pauvreté) (RIOCM 
et RAFSSS, 2023). 

Des groupes estiment que la participation active à certaines concertations locales 
ciblées par l’arrondissement est une condition tacite d’accès au financement 
Ville-MESS. En plus de porter atteinte au droit d’association libre et volontaire des 
groupes, cela semble conférer un pouvoir de présélection des projets à certaines 
concertations locales. […]
De plus, conférer à une instance de concertation un rôle de quasi-bailleur de fonds 
peut installer dans certains milieux des dynamiques de pouvoir ou de participation 
qui nuisent à la concertation des acteurs. ◆ (RIOCM ET RAFSSS, 2023)

10	 Les Alliances pour la solidarité sont une entente quinquennale entre le gouvernement du Québec et des villes/municipalités dans 
le cadre du Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale (PAGIEPS 2017-2023).
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Plus généralement, des politiques publiques défavorables, telles que la refonte de la Loi sur 
la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, le projet non abouti d’une réforme du 
droit associatif ou encore le contexte général de limites au droit de manifester, sont nommées 
comme autant d’outils menaçant la défense collective des droits et le rôle politique des orga-
nismes et orientant les organismes vers les services à la population (MÉPACQ, 2016). 

Dans les dernières décennies, la vision complémentariste de l’État l’amène à instrumenta-
liser les organismes communautaires plus directement. Dans plusieurs textes, on observe et 
déplore des tentatives de « sous-traitance » de l’État, qu’elles soient explicites ou non. On parle 
par exemple de « pelletage dans le communautaire » de services initialement offerts par l’État. 
Les organismes se retrouvent alors confrontés au dilemme de devoir offrir de nouvelles acti-
vités pour pallier un « trou », bien que ces activités ne correspondent pas nécessairement à 
leur approche ou à leur mission, afin de ne pas laisser les populations sans soutien. Parfois, le 
transfert vers les organismes est explicite, par exemple lorsque le personnel étatique, notam-
ment dans le réseau de la santé et des services sociaux, renvoie les populations directement 
vers les organismes, sans égard à leur mission.

Quand le CLSC se retire, exemple l’aide à l’épicerie, ben c’est le CLSC qui le faisait 
avant. Il y a des trucs comme ça que tu te dis, bon, qu’est-ce qu’on fait ? Ben nous 
on a essayé de récupérer, de l’adapter à notre manière à nous, mais j’vais te dire 
on a récupéré des services qu’on ne faisait pas, on n’allait pas à la banque avec 
les gens, mais là ben tu te dis : « Qu’est-ce qu’on fait avec ces personnes-là ? Y’a un 
trou ? » On essaye. Des fois tu pallies à ce qui n’existe plus. Des fois on pelte dans le 
communautaire pis on se fait manipuler un peu parce qu’on est tellement gentils les 
missionnaires dans le communautaire. ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS PARAZELLI ET AL., 2018)

La reddition de compte, la vision complémentariste de l’État et le désengagement étatique 
causent également, selon la littérature, une institutionnalisation et une uniformisation des 
pratiques. C’est-à-dire que les organismes auraient adopté les approches d’intervention du 
milieu institutionnel (institutionnalisation) et que les approches seraient désormais similaires 
et non plus alternatives au réseau de la santé et des services sociaux (uniformisation). Cela 
peut s’illustrer par exemple par la mise en place d’actions visant le changement d’habitudes 
de vie des populations ou l’adaptation aux normes sociales (employabilité, « persévérance 
scolaire », etc.). Il s’agit là d’une des critiques principales envers les politiques et institutions 
publiques puisqu’elles portent ainsi atteinte aux approches et aux valeurs des organismes et 
donc à leur identité. 
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Sans une vigilance accrue, nous risquons d’en arriver à une uniformisation 
des pratiques. D’ailleurs, à certains égards, la pratique de certains organismes 
communautaires ressemble de plus en plus aux pratiques institutionnelles. Nous 
devons donc, de façon urgente, revenir à des pratiques plus alternatives et plus 
politisées. ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE DANS SOTOMAYOR ET LACOMBE, 2006)

Il est tout à fait évident qu’au cours des dernières années, une large fraction du 
mouvement communautaire s’est institutionnalisée et joue, dans les faits, un rôle 
de dispensateur de services inscrit dans la logique étatique de planification sociale. 
◆ (LAMOUREUX, 1999)

L’institutionnalisation et la reddition de compte basée sur ce modèle entraînent à leur tour 
une perte de souplesse dans le fonctionnement des organismes et réduit leur capacité d’in-
novation. Depelteau (2003) souligne à ce titre la contradiction d’un État qui recherche les 
« services alternatifs » des organismes tout en provoquant une standardisation des approches 
par ses pratiques en matière de financement. 

Par divers mécanismes – financement, accords-cadres ... –, les organismes 
communautaires sont de plus en plus rattachés au réseau public. Ainsi, en plus de 
perdre en souplesse, le milieu communautaire voit également sa distance critique 
vis-à-vis de l’État se réduire. L’heure n’est donc plus tant à la défense des droits et 
à la politisation de l’action sociale, mais à la prestation de services individualisés. 
Le modèle néo libéral agit à la fois tant sur les pratiques que sur la mission des 
organismes communautaires. ◆ (ANSION, 2016)

Dans certains secteurs comme l’éducation, les institutions publiques ont un rapport très 
hiérarchique avec les organismes alors même que leur collaboration est indispensable pour la 
réalisation des activités des organismes de ce secteur, ce qui place ces derniers dans une situa-
tion délicate. Un exemple documenté est celui des organismes de lutte contre le décrochage 
scolaire, qui dépendent des écoles et des commissions scolaires pour leurs activités ; certaines 
de leurs activités ayant même lieu dans les écoles. Ces organismes sont aussi influencés par 
le cadre normatif qui les entoure. En l’occurrence, ces partenariats semblent porter atteinte à 
l’autonomie des organismes (Carpentier, 2017). 
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On voit donc que les politiques et institutions publiques influencent, souvent négativement, 
l’autonomie des organismes. Toutefois on note que l’existence de politiques administratives 
entourant et reconnaissant l’autonomie et l’importance du milieu communautaire est aussi 
un facteur protecteur de l’autonomie, notamment comme levier de négociation pour les orga-
nismes. On pense ici en particulier à la Politique de reconnaissance de 2001. Cette Politique 
reconnait non seulement le rôle et l’apport des organismes pour la société québécoise mais 
aussi le financement à la mission comme mode de financement privilégié, alors que ce type 
de financement est marginal dans les pays occidentaux (White et al., 2008a, Depelteau, 2013). 

La LSSSS et la Politique de reconnaissance de l’action communautaire sont les outils qui 
permettent actuellement le mieux aux organismes communautaires de faire respecter 
leur autonomie au fil des réformes et de l’adoption de nouvelles lois et politiques. 
◆ (DEPELTEAU, 2013)

	➡ Nouvelle gestion publique : la « bonne gouvernance » imposée

Parallèlement aux éléments déjà nommés, les principes de la nouvelle gestion publique 
influencent le fonctionnement démocratique des organismes. 

La nouvelle gestion publique (NGP) fait référence à un modèle de gestion issu du milieu des 
affaires, axé sur l’efficience, mais appliqué à l’administration publique. Les politiques publiques 
issues de cette vision de l’administration ont particulièrement affecté le paysage social et les 
organismes communautaires dans les trois dernières décennies (Depelteau, 2013). La NGP 
s’illustre notamment par des mécanismes comme les Partenariats Public-Privé (PPP, expli-
qués plus loin) et les ententes de services avec les organismes d’action communautaire, qui 
consacrent une relation contractuelle et instrumentale entre les deux parties. 

Ce mode de gestion gouvernemental est largement critiqué dans le milieu communautaire et 
de la recherche, à cause de ses impacts sur les approches d’intervention et sur les pratiques de 
vie démocratique, qui sont au cœur de l’identité des organismes. Cette approche axée sur le 
rendement et la quantité, particulièrement visible dans la nature des exigences de reddition de 
compte, a en effet des impacts sur les participant-e-s et les populations rejointes, notamment 
en termes d’implication dans la prise de décision. Pour certain-e-s, c’est même la souverai-
neté qui est passée des membres aux bailleurs de fonds. Toutefois, l’infiltration de la nouvelle 
gestion publique n’est pas toujours le résultat d’une pression directe et explicite.
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Limiter l’analyse à la pression directe des bailleurs de fonds ne permet pas de repérer 
l’ensemble des dynamiques observées aujourd’hui dans les milieux communautaires 
en ce qui a trait à l’introduction ou non d’un nouveau mode de gouvernance dans 
ces milieux. Il faut également porter une attention aux changements que sont 
susceptibles de s’imposer les organismes communautaires sans que ces changements 
aient été prescrits, les pressions indirectes. ◆ (DEPELTEAU ET AL., 2013)

Compte tenu des attentes de rendement auxquelles doivent répondre les 
organismes communautaires en termes de production de résultats sur certaines 
cibles prédéterminées, le fonctionnement de ces organismes tend de plus en plus à 
s’instituer dans une logique où les « bénéficiaires » de l’intervention sont relativement 
peu impliqués dans les espaces de délibération et de décision qui concernent les 
orientations de l’action et les modes de gestion des ressources humaines, matérielles 
et financières. ◆ (FONTAINE, 2013)

Exemple concret des impacts sur l’implication des membres, nommé à plusieurs reprises dans 
la littérature  : la professionnalisation des conseils d’administration au sein des organismes 
communautaires. C’est-à-dire que ce sont les compétences professionnelles des membres 
qui sont privilégiées plutôt que leur représentativité vis-à-vis de la mission et des popula-
tions rejointes par l’organisme. Cette transformation serait liée à la reddition de comptes, plus 
complexe et qui engendre beaucoup de craintes pour les organismes, ainsi qu’à l’infiltration 
du milieu privé, mais aussi à l’intégration, au sein du mouvement même, d’une certaine vision 
de la « gouvernance ». C’est la « rationalité néolibérale » (Berthiaume, 2016) qui s’infiltre dans 
le milieu communautaire et se concrétise par des mutations sur le plan du fonctionnement des 
organismes. Cette influence provient donc des institutions publiques mais aussi de la nouvelle 
philanthropie et du milieu communautaire lui-même (voir les sections suivantes).  

La professionnalisation des CA est aussi liée au Code civil du Québec qui engendre une respon-
sabilisation vis-à-vis du rôle des membres de CA et une crainte d’un manque d’expertise des 
populations ciblées, crainte exprimée par les bailleurs de fonds, certains organismes et même 
des personnes concernées elles-mêmes (Parazelli et al., 2018).

Les politiques, programmes et institutions publiques

95 – L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA – Revue de littérature



FACTEURS D’INFLUENCE
DE L’AUTONOMIE

La complexification des dossiers administratifs à traiter, l’accroissement de 
l’imputabilité individuelle des administrateurs et la surenchère assurantielle des 
risques professionnels, auxquels sont responsabilisées les organisations, renforcent 
la tendance à coopter des membres de conseil d’administration en fonction de leurs 
compétences et de leur position privilégiée plutôt que de rechercher à favoriser au 
sein de cette instance démocratique une représentation des populations concernées 
par la mission de l’organisme. ◆ (FONTAINE, 2013)

Nous observons également que les destinataires ne semblent guère nombreux à 
avoir expérimenté des lieux partagés de prise de décisions. En fait, nous remarquons 
qu’ils n’ont que très peu ou pas du tout accès à ces instances décisionnelles et ce, 
principalement pour les deux raisons suivantes : l’absence présumée de certaines 
compétences nécessaires ou l’exigence de la part des bailleurs de fonds.  
◆ (CAMPEAU, 2019)

On note aussi des exemples d’ingérence plus ou moins explicite vis-à-vis de la vie associative 
et du fonctionnement démocratique des organismes. Selon le MÉPACQ, des fonctionnaires de 
l’État auraient déjà suggéré à des organismes de ne pas donner accès à des postes de pouvoir 
au sein de leur conseil d’administration à des personnes en situation de pauvreté (MÉPACQ, 
2016). La vision sous-jacente étant celle d’un manque de compétence pour assurer une « saine 
gestion » de l’organisme. 

Ce glissement vers une nouvelle gouvernance, qu’il soit imposé explicitement ou qu’il soit indi-
rect, est majeur, puisqu’il remet en cause l’essence du mouvement communautaire. En effet, 
les membres « garantissent le fonctionnement démocratique [des] organismes, non seulement 
par leur présence sur les conseils d’administration, mais aussi, surtout, par leur participation 
directe, volontaire et parfois militante » (Lamoureux, 1999). Ainsi, non seulement les orga-
nismes perdraient en autonomie mais aussi en légitimité, à cause du manque d’implication 
de leurs membres. 

La NGP, couplée à la dépendance financière, a aussi des impacts sur les approches et les 
pratiques des organismes  ; par exemple par la mise en place d’activités très spécifiques 
auprès de publics précis, au détriment d’une approche plus globale et reflétant la complexité 
des problématiques.  
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Ces programmes sont « ciblés et stratégiques » ; […] le nombre de « client·e·s » est 
élevé et peu de temps est accordé à chaque intervention. Les organismes adoptent 
certaines pratiques de la nouvelle gestion publique par contrainte économique : c’est-
à-dire pour répondre aux exigences de leurs bailleurs de fonds, craignant de perdre 
une part de leur financement. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

	➡ Impact des mesures en lien avec la pandémie de COVID-19

Plus récemment, lors de la pandémie de COVID-19, la différence d’approche entre le gouverne-
ment et les organismes communautaires a été particulièrement manifeste, comme l’a illustré 
le rapport de l’Observatoire de l’ACA dédié à la gestion du risque sanitaire (Nicolas, 2022a). 
Tandis que les actions du gouvernement étaient axées sur la répression, l’imposition de règles 
et les comportements individuels, les organismes ont misé sur l’éducation populaire, la réduc-
tion des méfaits, la prévention et la responsabilité collective ou encore la défense des droits 
(Nicolas, 2022a). On peut en conclure que les approches du mouvement communautaire sont à 
contre-courant et menacées par le contexte politique ambiant.

Par ailleurs, de nouvelles instances de concertations, dites cellules de crise, ont été créées 
pendant la pandémie. On a donc constaté la multiplication des structures de concertation 
durant cette période. Les expériences des organismes au sein de ces cellules ont été très 
diverses mais plusieurs enjeux en matière d’autonomie ont été constatés et documentés 
(Observatoire de l’ACA, 2022a). Certains organismes ont dit avoir été sur-sollicités et surchargés 
par les initiatives de concertation ; d’autres s’interrogeaient sur la pérennité de ces instances 
et ont déploré l’accent mis sur les services d’urgence au détriment d’actions structurantes. 
Enfin, ces instances ont parfois favorisé l’utilisation de rapports de force pour contraindre les 
actions des organismes communautaires à pallier le manque de services publics (Observatoire 
de l’ACA, 2022a).

La pandémie a été l’occasion de plusieurs atteintes à l’autonomie d’action. Cinquante pour 
cent des organismes interrogés11 par l’Observatoire de l’ACA ont indiqué avoir ressenti de la 
pression de la part des interlocuteurs externes pour modifier leurs activités durant la crise, en 
particulier de la part des réseaux publics et des ministères provinciaux. Il s’agit d’une période 
où les tentatives de sous-traitance ont été exacerbées : multiplication des références externes 

  11	 Sondage répondu par 549 organismes d’ACA québécois à l’automne 2021 (Observatoire de l’ACA, 2022a).
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pour des besoins de soutien, pressions pour effectuer un virage vers les services, demandes de 
distribution de masques et de participation aux campagnes de vaccination, etc. De plus, les 
soutiens financiers et fonds d’urgence semblent surtout avoir été conçus pour répondre aux 
priorités des bailleurs de fonds, voire pour pallier aux services publics déficients (Observatoire 
de l’ACA, 2022a). En ce sens, la pandémie a mis en évidence le phénomène de délestage des 
services de la part des institutions publiques vers les organismes communautaires (Fauvel et 
al., à paraître). 

Effectivement, on s’est trouvées très rapidement plus à donner des services. On s’est 
beaucoup concentrées sur l’aide alimentaire et la clinique d’impôts parce qu’on avait 
beaucoup de pression à tous les niveaux. Même au niveau des député.e.s, ils nous 
faisaient beaucoup de pression en disant : « Il faut que vous rendiez ces services ». 
◆ (GROUPE DES LAURENTIDES, DANS OBSERVATOIRE DE L’ACA, 2022A)

Le financement au travers de fonds d’urgence [durant la pandémie de COVID-19]  – 
à l’instar des financements « par projet », par « entente de service » ou par entente 
« ad hoc » – a soulevé des questionnements importants quant au respect de 
l’autonomie des organisations communautaires et quant aux modalités de la relation 
contractuelle que ces fonds imposent entre celles-ci et l’État. ◆ (FAUVEL ET AL., À PARAÎTRE)

 
Les organismes communautaires ont également vu leur autonomie de gestion affectée par les 
mesures sanitaires liées à la pandémie de COVID-19. Il a fallu mettre en place des mesures 
qui modifient les conditions et l’organisation du travail : télétravail, isolement, équipements 
de protection, etc. En parallèle, les fonds d’urgence ne permettaient pas l’embauche de 
personnel suffisant ou permanent puisqu’ils étaient orientés vers l’offre de services et puisque 
les mesures politiques visant à pallier le manque de main d’œuvre se sont concentrées sur le 
bénévolat, notamment en appelant la population à s’inscrire sur la plateforme JeBénévole, 
sans consulter ou informer les organismes au préalable (Fauvel et al., à paraître). Dans un 
rapport dédié aux répercussions de la pandémie de COVID-19 sur les conditions de travail dans 
le milieu communautaire, les auteur-ice-s constatent que le délestage des services publics 
vers les organismes communautaires et les mesures gouvernementales durant la crise ont 
largement contribué à la surcharge de travail et à l’épuisement professionnel du personnel 
(perte de bénévoles, fermeture des écoles, transformation des tâches, etc.), dans un contexte 
d’épuisement déjà généralisé (Fauvel et al., à paraître). Selon les données recueillies par l’Ob-
servatoire de l’ACA (2022), le gouvernement a laissé une faible marge de manœuvre pour 
l’adaptation des mesures aux réalités des organismes. Certains organismes ont également 
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vu l’accès à leurs locaux suspendu. Au-delà du risque sanitaire, le risque de sanction légale 
entourant le non-respect des consignes a entraîné beaucoup de peurs et de questionnements 
au sein des organismes. De plus, dans certaines situations, le respect de la confidentialité des 
personnes qui fréquentent l’organisme est entré en conflit avec l’obligation de dévoiler leur 
nom à la santé publique à des fins de suivi épidémiologique. Un exemple d’atteinte à l’au-
tonomie de gestion a aussi été constaté pendant la crise dans les centres d’hébergement de 
soins de longue durée (CHSLD)  ; certains organismes ayant été menacés de devoir envoyer 
leur personnel dans le réseau de la santé et des services sociaux pour pallier le manque de 
main d’œuvre (Observatoire de l’ACA, 2022a).

En plus des institutions publiques et de leurs politiques qui, depuis plusieurs décennies, consti-
tuent un acteur influençant l’autonomie des organismes, de nouveaux acteurs, philanthro-
piques et généralement privés, ont réactualisé les craintes en matière d’autonomie dans les 
dernières années.  

4.3. 	 La philanthropie d’investissement

On constate que les fondations constituent une source d’influence en matière d’autonomie, 
non seulement en tant que bailleurs de fonds, mais aussi plus généralement comme acteur de 
l’écosystème communautaire, avec ses propres valeurs, approches et fonctionnement. 

Ce type d’acteurs a été tellement nommé dans la littérature qu’il nous a semblé important 
d’y dédier une partie spécifique. En effet, dans un contexte où le financement public est jugé 
insuffisant par les organismes et que l’État lui-même encourage la diversification des sources 
de financement, l’arrivée de la philanthropie d’investissement dans le paysage est un facteur 
d’influence important de l’autonomie. Bien que les enjeux déjà abordés dans la section sur 
le financement s’appliquent aussi, nous nous concentrons ici sur l’influence spécifique des 
fondations par opposition aux autres acteurs. Les textes recensés apportent une perspective 
majoritairement critique à la question de la philanthropie, mettant en évidence l’influence 
négative des fondations sur l’autonomie des organismes financés. Quelques textes récents 
illustrent toutefois les pratiques plus respectueuses de certaines fondations ou invitent ces 
dernières à changer leur posture pour tendre vers de meilleurs rapports avec les organismes. 
Nous nous intéressons ici à des caractéristiques générales de la philanthropie d’investisse-
ment québécoise qui ont une influence sur l’autonomie, sans nier l’hétérogénéité des fonda-
tions et la rapidité des évolutions que connaît le secteur philanthropique.
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Si le terme philanthropie ne réfère, en théorie, pas seulement aux fondations (étymologiquement 
philanthropie signifie « amour de l’humanité »), et fait l’objet de diverses interprétations, il est 
aujourd’hui généralement associé aux fondations subventionnaires, et c’est dans ce sens que 
nous l’utilisons ici.  

Les fondations sont des institutions d’intérêt général, créées par voie de donation, de don ou 
de legs. Il existe une grande variété de fondations ; publiques (ex. le réseau Centraide), privées 
(ex. Béati, Bombardier, Saputo, etc.) ou communautaires (ex. Fondation du Grand Montréal). La 
taille des fondations, le total de leurs actifs, les causes qu’elles soutiennent, le capital social 
dont elles disposent, la composition de leurs instances, etc., sont autant de paramètres qui 
font du milieu philanthropique un milieu hétérogène. 

On compte plus de 11 000 fondations au Canada en 2020, dont plus de la moitié privées (ARC, 
2020, dans Alalouf-Hall et al., 2022). Leur nombre a explosé au Canada depuis les années 
199012. Elles géraient, en 2018, près de 92 milliards de dollars d’actifs et ont distribué 7 milliards 
en dons en 2018 (soit plus du double de dons par rapport à 2008) (Imagine Canada, 2021, dans 
Alalouf-Hall et al., 2022). Au Québec, on comptait environ 2 000 fondations en 2011, dont 56 % 
étaient publiques et 44 % privées (Lefèvre et Berthiaume, 2016). 

Outre la volonté d’apporter sa contribution à la collectivité […], l’augmentation 
fulgurante du nombre de fondations est attribuable aux avantages fiscaux autant 
qu’au prestige moral et au pouvoir d’influence qu’elles confèrent. ◆ (RIOCM, 2023) 

Ce que nous appelons ici « philanthropie d’investissement » (utilisée entre autres par Fortin, 
2020) est également appelée dans les différents textes « nouvelle philanthropie », « philanthropie 
capitaliste », « venture philanthropy », « philanthropie stratégique », « philanthropie de risque », ou 
encore « philanthrocapitalisme ». Au Québec, le RIOCM parlait par exemple en 2015 de « l’éveil 
du philanthrocapitalisme québécois » avec l’arrivée de la Fondation Lucie et André Chalon 
(FLAC) et alors que Centraide du Grand Montréal lançait le Projet Impact Collectif (RIOCM, 
2015). La création de la FLAC en 2000, au lendemain de la vente de Vidéotron par la famille 
Chagnon, avait aussi été précédée d’une vague de création de fondations francophones dans 
les années 1980, liées à des succès entrepreneuriaux, qu’on désigne parfois comme le « Québec 
Inc. » (Fondation Marcelle et Jean Coutu, Fondation J. Armand Bombardier) (Lacelle, 2017). 

12	 De 1994 à 2014, le nombre des fondations privées a augmenté de 76  %, atteignant 5 300 organisations, et celui des fondations 
publiques a augmenté de 69  %, pour atteindre 5 100 organisations. (Lacelle, 2017)
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Les fondations issues du Québec Inc. illustrent plusieurs dimensions du 
philanthrocapitalisme, qui se situe au point de convergence de deux phénomènes 
différents. D’une part, il transpose dans le secteur social les outils du monde de la 
finance en : important la logique du « capitalisme de risque » (venture philanthropy) et 
en mettant l’accent sur l’effet levier pour maximiser les impacts ; réclamant un « retour 
social sur investissement », l’étalonnage systématique des bonnes pratiques et la prise 
en compte des facteurs sociaux et environnementaux, sous l’angle de leur poids 
financier. ◆ (LACELLE, 2017)

Cette philanthropie n’est pas « nouvelle » dans un sens uniquement chronologique, puisqu’elle 
concerne certaines fondations qui existent depuis plusieurs décennies (ex. Centraide), mais 
réfère plutôt à l’émergence d’une nouvelle vision de la philanthropie.  

Initialement, la philanthropie reposait en effet sur un principe de don, différent des autres 
modes d’interactions économiques  : ni réciprocité, ni redistribution centralisée, ni échange 
marchand13. Ce don désintéressé était unilatéral et fondé sur une valeur de partage14, au nom 
du bien commun (Fontan et al., 2022). Avant le XXème siècle, la philanthropie était considérée 
comme un comportement valorisé par des personnes dites nanties, souhaitant alléger la 
« misère humaine ». Par la suite, cette « philanthropie personnelle » s’est institutionnalisée en 
s’appuyant sur les principes de la charité chrétienne. Elle était surtout le fait d’organisations 
religieuses ou de mécènes (Fontan, 2022). Si le don est une composante fondamentale de l’acte 
philanthropique, il n’est toutefois pas forcément sans retour. Ainsi, la philanthropie a beau-
coup évolué depuis la première apparition du mot en 1712, et la philanthropie subvention-
naire moderne se caractérise aujourd’hui par des « modalités intéressées » (Fontan et al. 2022).

Tout comme les fondations traditionnelles, les « nouvelles » fondations, ou fondations d’inves-
tissement, ne paient pas d’impôt sur l’argent offert aux organismes ni sur le capital investi  ; 
elles doivent en contrepartie faire un don annuel (qui est passé de 3,5 % à 5 % en 2023) de 
leurs actifs. La différence dans la philanthropie d’investissement réside dans le fait que ce 
financement n’est pas perçu comme « un don charitable : il s’agit d’un investissement social » 

13	 Toutefois, l’anthropologue Marcel Mauss a aussi théorisé le concept de contre-don et montre que le don est aussi l’illustration 
de l’ascendant dont dispose une personne sur une autre (exemple, un chef de tribu qui « donne » une femme en « cadeau » à une 
autre tribu). (Fontan et al., 2022).

14	 À ce titre, certain-e-s auteur-ice-s nous rappellent que le don et le partage sont des pratiques autochtones anciennes qui n’ont 
pas attendu l’arrivée de la « philanthropie développée par les colons » pour exister. Iels remettent aussi en cause le caractère 
unilatéral du don dans sa dimension de domination (le donateur étant généralement perçu « meilleur » que le receveur) 
(Price et al., 2022). 
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(Depelteau, 2013). La philanthropie d’investissement utilise les outils du monde de la finance 
dans le secteur social (notamment le « capitalisme de risque » ou venture philanthropy) et les 
principes de l’investissement social (Lefèvre et Berthiaume, 2016). 

Les fondations qui s’inscrivent dans la lignée de la philanthropie d’investissement s’appuient 
sur une rhétorique de l’inefficacité et de la lourdeur administrative de l’État pour justifier qu’il 
soit préférable de leur confier la gestion des fonds dédiés à la lutte à la pauvreté. Le RIOCM 
parle à ce titre d’une « privatisation de la lutte à la pauvreté et du développement social » 
(RIOCM, 2023). 

De plus, un paradoxe relevé dans la littérature est que les fondations se placent comme solu-
tions à un problème auquel elles contribuent, de par les lois fiscales qui les avantagent, rédui-
sant encore le budget de l’État et sa capacité à investir dans des programmes sociaux. 

La philanthropie subventionnaire canadienne […] s’est historiquement construite sur 
de profondes contradictions. D’abord, un des objectifs de ces organisations est, en 
principe, de lutter contre les inégalités, mais il est [sic] majoritairement financé par 
les 1 % les plus riches. Ensuite, cette philanthropie dit être préoccupée par la crise 
climatique, mais la gestion de leurs dotations soutient des entreprises qui comptent 
parmi les plus polluantes au monde. De plus, cette philanthropie dit valoriser la 
démocratie, mais elle accorde beaucoup plus de pouvoir aux riches donateurs 
et donatrices. Enfin, le secteur s’appuie sur des incitatifs fiscaux généreux pour 
encourager les individus à donner, mais ceux-ci, malgré leur niveau d’enrichissement, 
ne renoncent pas à des avantages fiscaux qui représentent une perte de revenus pour 
le trésor public. ◆ (ALALOUF-HALL ET AL., 2022)

Enfin, les fondations (et autres bailleurs de fonds privés) ne s’identifient pas à la Politique 
de reconnaissance de l’action communautaire autonome du gouvernement québécois, qui 
met des balises vis-à-vis de l’autonomie des organismes, et ne disposent généralement pas de 
document officiel assurant la reconnaissance de l’autonomie des organismes financés. 

Plusieurs auteur-ice-s critiquent en particulier les PPP sociaux (partenariats public-privé) grâce 
auxquels les fondations se sont vu octroyer la gestion de fonds publics et une position d’in-
termédiaire entre le gouvernement et les organismes communautaires. Par exemple : l’Appui 
pour les proches aidants (FLAC), le programme DATaide (Centraide du Grand Montréal) visant 
à accélérer le virage numérique des organismes communautaires, le nouveau fonds de gestion 
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de crise dédié aux corporations de développement communautaire (CDC) et administré par 
la Croix-Rouge, etc. Non seulement le mouvement de l’ACA, notamment par la création de la 
Coalition Non aux PPP en 2011, mais aussi plusieurs textes du milieu académique dénoncent 
le principe et les effets de ces PPP en particulier en matière d’autonomie pour les organismes. 
On souligne le rôle de l’État dans l’émergence des fondations, notamment par son désenga-
gement et par la mise en place de ces partenariats public-privé (Locas, 2017, Berthiaume, 
2016). Dans cette relation avec l’État, les fondations semblent par ailleurs prendre un rôle 
de porte-paroles du communautaire qui n’est pas légitime, affaiblissant le rôle politique du 
milieu communautaire et notamment des regroupements (RIOCM, 2023). 

D’un côté, les fondations tendent à remplacer de facto l’État par la hausse du 
financement au tissu communautaire, tout en souhaitant ne pas le faire. De l’autre, 
l’État confie de facto aux fondations de fortes responsabilités, sans en faire une 
politique dont on peut débattre, ni accorder une reconnaissance à leurs voix.  
◆ (LEFÈVRE ET BERTHIAUME, 2016)

Dans la littérature étudiée, deux exemples de fondations sont beaucoup nommés vis-à-vis du 
concept d’autonomie (avec une influence négative) : la Fondation André et Lucie Chagnon (FLAC), 
une fondation privée, et Centraide du Grand Montréal, une fondation publique. Même si fonda-
tions privées et publiques diffèrent de par, notamment, l’origine de leurs fonds et la composition 
de leur conseil d’administration, ces deux exemples semblent illustrer la « philanthropie d’inves-
tissement ». D’autres fondations sont également présentes dans l’environnement communau-
taire québécois (les Centraide d’autres régions, fondation Béati, McConnell, etc.), toutefois ces 
deux noms (FLAC et Centraide Montréal) ont porté notre attention dans la littérature. La FLAC 
notamment, bien qu’elle ait changé de stratégie et semble avoir changé ses pratiques derniè-
rement, a durablement influencé les pratiques des autres fondations, dont Centraide du Grand 
Montréal, et des organismes communautaires (Berthiaume, 2016; Fortin, 2020).

L’influence de la philanthropie d’investissement a lieu plus spécifiquement sur le plan des 
approches (incluant les modalités de gestion/gouvernance), des activités/orientations et des 
partenariats des organismes communautaires. 
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	➡ L’adoption d’approches inspirées du milieu des affaires
 

Depuis une vingtaine d’années, le secteur philanthropique adopte une approche 
presque entrepreneuriale et basée sur les données, que l’on appelle la « philanthropie 
stratégique ». Les éléments clés de cette philosophie, notamment l’établissement 
d’objectifs, le développement stratégique et la mesure, ont renforcé le secteur dans 
certains domaines. En revanche, cette stratégie a involontairement éloigné les 
organismes recherchant les financements et les financeurs eux-mêmes, créant un 
gouffre entre la philanthropie et les communautés que la philanthropie prétend servir. 
◆ (ARTICLE CITÉ DANS AYER ET ANDERSON, 2022)

Le premier enjeu constaté dans la littérature sur le lien autonomie/fondations concerne la 
valorisation de certaines approches et valeurs spécifiques, une vision positiviste de la pauvreté 
et une approche court terme, top-down et axée sur l’expertise académique. 

Dans son mémoire consacré à la nouvelle philanthropie et en particulier à la FLAC, Berthiaume 
(2016) parle de trois sphères d’influence des fondations : 

	◆ la définition des problèmes sociaux (notamment par la production de 
savoirs académiques) 

	◆ la gestion des pratiques d’intervention (introduction de pratiques basées sur 
les « best practices » ou « données probantes ») 

	◆ l’orientation des modes de prise en charge (notamment la valorisation du consensus). 

Les valeurs et approches des fondations sont inspirées du milieu des affaires et illustrées 
par un vocabulaire dédié  : le développement, l’innovation, la performance, l’évaluation, la 
concertation ou encore l’impact collectif. 

Fortin (2020) parle par exemple de « culture de la performance » et de 3 normes que la nouvelle 
philanthropie tenterait d’introduire dans le fonctionnement des organismes : « la planification, 
l’évaluation et la concertation ». De nombreux-ses auteurs et autrices abordent, sous diffé-
rentes terminologies, l’influence des fondations sur les modalités de gestion du mouvement 
de l’ACA (rationalisation, culture de l’efficience, etc.). 
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Les bailleurs de fonds privés encourageront les groupes à favoriser le développement 
et l’innovation, au détriment de la valorisation d’actions visant la transformation 
sociale au cœur de la définition de l’ACA. On peut également penser qu’ils seront 
plus enclins à financer des groupes qui ont déjà adopté cette perspective de 
développement et d’innovation. ◆ (CARPENTIER, 2017)

L’insistance des bailleurs de fonds pour accroître leur contrôle sur des organismes 
du secteur communautaire tient à la conviction que la rationalisation et la 
professionnalisation du secteur augmenteront son efficience et son efficacité. Cette 
volonté de contrôle s’est manifestée par diverses démarches afin de rationaliser, 
d’organiser et de contrôler le travail. Dans la pratique, cela a permis de mettre 
l’accent sur l’importance de la professionnalisation et de l’implantation de nouvelles 
modalités de gestion incluant la planification stratégique, l’évaluation et la reddition 
de comptes (Christensen et Ebrahim, 2006). ◆ (ALALOUF-HALL ET AL., 2022)

Le vocabulaire utilisé par les fondations et les pratiques mises de l’avant sont donc aujourd’hui 
associés à une connotation négative alors même qu’elles ne sont pas toujours étrangères au 
milieu communautaire. Comme abordé précédemment au sujet de l’évaluation, l’enjeu réside 
bien souvent dans l’imposition de démarches, l’utilisation du rapport de pouvoir pour encou-
rager leur adoption ou encore la non prise en compte des particularités du milieu dans la mise 
en œuvre de ces pratiques. 

De nombreux organismes et milieux voient d’un bon œil les démarches de 
planification stratégique et concertée, et le développement d’une culture évaluative 
lorsqu’elles sont adaptées à leurs besoins et respectent leur fonctionnement.  
◆ (RIOCM, 2023)

Les programmes mis en place par la FLAC, notamment Avenir d’enfants et Québec 
en forme, ciblaient principalement les causes individuelles de la pauvreté. En fait, 
les projets soutenus par ces fonds cherchaient à modifier le comportement des 
individus à l’aide d’interventions précoces auprès des enfants, du développement 
des compétences parentales ou des saines habitudes de vie, et ce, afin qu’ils se 
conforment aux exigences du marché de l’emploi et qu’ils coûtent ainsi moins cher à 
l’État. ◆ (COALITION NON AUX PPP SOCIAUX, 2014, DANS LOCAS, 2017)
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En parallèle, on déplore une vision positiviste de la lutte à la pauvreté, axée sur les comporte-
ments individuels et les conséquences plutôt que les racines des problèmes sociaux. Parazelli 
(2020) parle du « scientisme » et du « positivisme » des fondations, soit un « usage autoritaire de 
la science » qui nie la complexité des phénomènes sociaux. Exemple cité, l’accent donné par 
Avenir d’enfants à la réussite scolaire et au rôle des enfants et des parents dans cette réussite, 
au détriment d’une vision plus globale de l’éducation. Cette influence s’illustre concrètement 
chez les organismes par exemple par des glissements dans le langage, tels que parler de 
« persévérance scolaire » plutôt que de « décrochage scolaire » (Berthiaume, 2016).

Ces approches ont en commun de vouloir résoudre les problèmes sociaux en 
intervenant sur les comportements des individus considérés « à risque », plutôt 
qu’en situant ces problèmes dans un contexte social et politique où les rapports de 
pouvoir sont asymétriques. Ces approches ont aussi en commun de considérer que 
les pratiques et les solutions identifiées par les experts sont supérieures à celles 
identifiées par les non-experts. Ainsi, ces bailleurs de fonds privilégient une approche 
descendante (top-down) tant pour déterminer les besoins et les priorités que les 
pratiques et les interventions. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

Plusieurs critiquent le fait que les fondations imposent une approche top-down, axée sur une 
expertise académique, pour l’identification et le « traitement » des problèmes sociaux, plutôt 
que de partir des expériences et connaissances terrain des populations concernées et des orga-
nismes communautaires. On questionne aussi l’approche court-terme, le manque de pérennité 
des initiatives et leurs priorités d’action changeantes. Or, ces approches entrent en contradic-
tion avec l’approche participative et citoyenne des organismes communautaires et leur capa-
cité à définir les besoins par et avec les populations concernées, qui demandent du temps.

Ces nouveaux bailleurs de fonds imposent un fonctionnement qui s’inspire du 
milieu des affaires dont la dynamique « descendante » plus hiérarchique contraste 
avec l’approche « ascendante » plus démocratique des milieux communautaires. 
◆ (DEPELTEAU ET AL., 2013)
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Il est important de souligner l’enjeu de la pérennité des initiatives qui seront 
financées. À l’heure actuelle, les PPP sociaux conclus entre le gouvernement du 
Québec et la FLAC tirent à leur fin sans que les projets soutenus bénéficient d’une 
aide pour assurer la transition de leur financement. Plusieurs d’entre eux devront tout 
simplement cesser, laissant ainsi non comblés les besoins auxquels ils répondaient. 
Les projets mis sur pied dans le cadre du PIC bénéficieront d’un budget sur cinq 
ans. Qu’adviendra-t-il si les fondations décident de ne pas reconduire leur don à 
Centraide ? Qui prendra le relai quand les philanthropes définiront de nouvelles 
priorités ou changeront à nouveau leur manière de faire ? ◆ (RIOCM, 2015)

La question de la gouvernance est aussi très présente dans la littérature. La philanthropie d’in-
vestissement serait porteuse d’une « gouvernance néolibérale », qu’on peut définir comme une 
« gouvernance entrepreneuriale axée sur l’efficacité et l’efficience » et « un mode de gestion 
qui diffuse ou facilite l’arrimage de la logique du marché à l’organisation des pratiques » 
(Berthiaume, 2016). Depelteau (2013) voit dans cette philanthropie « l’avènement d’une logique 
entrepreneuriale ».

Tout comme l’administration publique et le secteur parapublic, l’ACA s’est vue 
[sic] imposer de nouvelles méthodes de gestion issues du secteur privé (Fontan et 
Lachance 2005 ; Bellot et al., 2013 ; Jetté, 2008 ; Grenier et Bourque, 2014) dont les 
principes sont fondés sur la gestion par résultats, la performance mesurable, les 
méthodes quantitatives, le rôle prédominant des experts, une hiérarchie des types de 
savoirs. ◆ (ST-GERMAIN ET AL., 2017) 

Gervais et al. (2022) s’attardent par exemple à l’enjeu de la proportion des frais administratifs15, 
qui « alimentent, [entre autres principes de gestion], une culture de l’efficience à laquelle les 
organismes peuvent difficilement se soustraire ». Les auteur-ice-s constatent que la présence 
croissante de membres issu-e-s du milieu des affaires au sein des organismes et la profession-
nalisation du secteur de bienfaisance plus généralement, contribuent à l’importance accordée 

15	 Il n’existe pas de définition commune des frais administratifs, toutefois on fait généralement référence à la proportion des 
ressources financières qu’un organisme consacre aux activités de gestion et d’administration (frais de comptabilité, de réunions 
de CA, temps passé en demandes de subventions, etc.), à l’inverse des activités « directement » dédiées à la population. Bien que 
cette règle ait été abolie par l’Agence du Revenu du Canada, la norme veut que les organismes ne dépensent pas plus de 20 % 
de leurs ressources à ces frais (règle 80/20), car une proportion peu élevée des frais de gestion est généralement perçue comme 
garante d’efficience (Gervais et al., 2022). 
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aux données chiffrées telles que le ratio des frais de gestion. Dans un contexte de compétition 
pour le financement, les organismes auront tendance à faire des demandes de financement 
incluant des faibles coûts de gestion pour « se démarquer sur le plan de [leur] efficience », avec 
pour corollaires des coupures dans les coûts opérationnels et les conditions de travail (forma-
tion par exemple) ou des frais artificiellement bas (Gervais et al., 2022). Or, le seul critère des 
frais administratifs ne permet pas, en réalité, de juger de la « performance organisationnelle » ; il 
n’est ni fiable, ni comparable, ni représentatif de la façon dont l’organisme utilise ses ressources 
(Gervais et al., 2022).

L’adoption d’approches inspirées du milieu des affaires s’est aussi vue illustrée durant la crise 
de COVID-19, où l’urgence a renforcé la professionnalisation de l’intervention (les compé-
tences requises étant différentes), dans l’objectif d’être « efficaces ». Cela a aussi pu engendrer 
une modification de la mission de base des organismes (ex. faire de la distribution alimentaire 
pour la première fois) (Alalouf-Hall et al., 2022, Nicolas, 2022a). 

Or, ces différentes caractéristiques de la philanthropie d’investissement (culture de l’efficience, 
approche top-down, court-terme, axée sur les résultats, etc.) se seraient infiltrées non seule-
ment au sein des fondations mais aussi des autres bailleurs de fonds, et des organismes commu-
nautaires, alors même qu’ils entrent en contradiction avec les principes au cœur de l’action 
communautaire autonome (participation, empowerment, approche globale, défense des droits, 
etc.). Dans le cas de la FLAC, c’est aussi le financement d’une production académique soutenant 
les approches de la fondation qui a permis d’en favoriser leur diffusion (Berthiaume, 2016). 
Plusieurs auteur-ice-s déplorent et/ou s’inquiètent que les organismes adoptent ces approches 
et se dépolitisent, par exemple en adoptant ce langage, ces modes de gestion, ces stratégies.

	➡ L’adaptation des activités aux priorités d’action des fondations

Le second enjeu documenté concerne l’adaptation des activités des organismes aux priorités 
d’action établies par les fondations. Au même titre que la critique d’une instrumentalisation 
par l’État, plusieurs auteur-ice-s dénoncent la cooptation des organismes communautaires par 
les fondations.
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Les fondations ont chacune leurs propres causes et priorités d’action16. Il peut s’agir d’intérêts 
personnels des fondateurs (dans le cas de fondations privées) ou des donateurs (dans le cas 
de fondations publiques). Par exemple, l’enfance et la jeunesse pour la FLAC, l’impact collectif 
pour Centraide Montréal, les personnes aînées (FLAC, Saputo), etc. Bien que le principe d’avoir 
une cause d’intérêt soit compréhensible, ces priorités influencent les actions des organismes, 
qui ont quant à eux pour caractéristique et essence de répondre avant tout aux besoins de 
leurs membres/communautés, tandis que les fondations n’ont pas cet ancrage terrain. Cela 
distingue aussi les fondations de l’État qui, bien qu’il puisse instrumentaliser les organismes 
aussi, se doit de répondre aux besoins de sa population et lui est imputable. 

Les fondations, tout comme les organismes communautaires, ont chacune leur 
mission, leurs orientations, leurs objectifs et les moyens d’action privilégiés. Parfois, 
les deux réalités convergent, parfois divergent, mais souvent les organismes travaillent 
très fort pour concilier le tout. Les conséquences sont sérieuses : développement de 
projets en fonction des orientations du bailleur de fonds et non des besoins exprimés 
par les populations desservies et déploiement de « services » au détriment de projets 
collectifs ayant une visée émancipatrice de transformation sociale propre à l’action 
communautaire autonome. ◆ (HARVEY, 2020)

Les philanthropes et leurs réseaux d’expert·e·s ne possèdent ni la légitimité 
démocratique ni la connaissance des réalités du terrain pour orienter la trajectoire 
de l’action communautaire. Il appartient au secteur communautaire de choisir ses 
propres modes d’organisation, de décision et de travail en coalition. ◆ (FORTIN, 2020)

16	 À Montréal par exemple, les causes les plus financées par les fondations selon une étude de 2020 étaient « pauvreté et lutte 
contre l’exclusion sociale », « familles et jeunes » et « hébergement et itinérance » (tendances qui ont pu changer avec la pandémie) 
(étude Episode, 2020) (Brisebois et al., 2022).	
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En ce qui a trait à l’autonomie des organismes communautaires, les fondations 
comme la FLAC ou Centraide du Grand Montréal prétendent détenir une grande 
expertise en matière de lutte contre la pauvreté. Elles imposent donc leur vision des 
problématiques sociales et des solutions à y apporter sans égards à l’expérience et 
la connaissance du terrain qu’ont développé [sic] les groupes œuvrant directement 
avec les personnes vivant dans la pauvreté. ◆ (COALITION NON AUX PPP SOCIAUX, 2014) (DANS 

LOCAS, 2017)

En 2022, le RIOCM organisait un Forum sur la philanthropie et ses rapports avec l’État et 
le milieu communautaire. Le regroupement s’inquiète que le financement des fondations 
influence l’adoption de priorités annuelles chez ses organismes membres, en fonction des 
fonds disponibles. D’autres auteur-ice-s dans la littérature étudiée font le même constat. Dans 
un contexte de manque de ressources financières, les organismes vont par exemple déve-
lopper des projets qui correspondent aux orientations des fondations qui proposent un finan-
cement (RIOCM, 2023).

Certain-e-s auteur-ice-s parlent d’une instrumentalisation ou « cooptation » (Fortin, 2020) des 
organismes communautaires par les fondations, qui définissent les priorités mais confient la 
mise en œuvre des activités aux organismes. Les fondations profiteraient alors de coûts d’exé-
cution peu élevés tout en répondant à leurs orientations et en bénéficiant à la fois de l’image 
positive et des avantages fiscaux que ces projets leur octroient. La dimension politique de l’au-
tonomie s’en voit particulièrement affectée puisque les fondations ne semblent pas privilégier 
ce type d’actions (Fortin, 2020, Berthiaume, 2016, MÉPACQ, 2016, Depelteau, 2013).

En effet, les orientations choisies par les fondations ne correspondent pas forcément à l’idéal 
de transformation sociale des organismes d’ACA puisqu’elles ne s’attaquent pas aux causes des 
inégalités sociales. En s’intéressant par exemple au projet Faim Zéro17, des chercheurs-euses 
font le constat que le programme s’attaque à la « faim » plutôt qu’au « droit à l‘alimentation », 
ou à l’« insécurité alimentaire » comme l’illustre le vocabulaire employé (Brisebois et al., 2022). 

17	 La démarche Faim Zéro est une initiative montréalaise portée par la Fondation du Grand Montréal (FGM) de 2018 à 2020, 
rassemblant plusieurs acteurs travaillant sur la sécurité alimentaire, visant une meilleure structuration du système alimentaire 
montréalais (Brisebois et al., 2022).
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En d’autres mots, la FGM [Fondation du Grand Montréal] contribue à soutenir la 
réduction des inégalités dans les systèmes alimentaires, mais pas nécessairement 
le droit à l’alimentation à proprement parler. […] Au lieu d’attaquer le problème à la 
source, la philanthropie subventionnaire ne peut que pallier les insuffisances de l’État 
(Fontan et al., 2017) en soutenant les initiatives alimentaires alternatives et d’urgence, 
plutôt que le filet de protection sociale. En somme, de par sa position de bailleurs 
de fonds, la FGM remet de l’avant l’enjeu de la faim dans le discours sur le système 
alimentaire en dehors de la période de la Guignolée, sans toutefois insister sur les 
causes de cette problématique. ◆ (BRISEBOIS ET AL., 2022).

Plusieurs autres textes abordent cet enjeu de la dépolitisation, au sens de transformation 
sociale, et de la « déradicalisation » des organismes en raison, entre autres, des thèmes/
orientations privilégiés par les fondations et autres bailleurs de fonds (voir précédemment, la 
section sur la dépendance financière).   

	➡ La survalorisation du partenariat

Un des enjeux principaux nommé dans les textes est une valorisation à outrance du partena-
riat par les bailleurs de fonds, et notamment par les fondations comme Centraide du Grand 
Montréal. En parallèle et paradoxalement, cette valorisation s’accompagne d’une mise en 
compétition pour le financement. Enfin, elle met à mal l’autonomie des instances de concer-
tation existantes et la libre association des organismes.  

Fortin (2020) parle d’une « norme reliée au travail en partenariat (concertation) » introduite par 
la philanthropie d’investissement. On parle aussi de « surconcertation amenée par le discours 
[des bailleurs de fonds], qui limite le temps passé dans les organismes et la mise en action 
des décisions concertées » (Regroupement, documentation interne, 2013). En plus de limiter le 
temps de travail au sein de l’organisme, cette survalorisation limite le choix des organismes à 
s’engager dans un partenariat ou encore à choisir la nature de ces partenariats. Ce n’est donc 
pas le principe de la concertation en soi qui est remis en question mais plutôt les menaces à 
l’autonomie d’alliance des organismes. 

Par exemple, le concept d’impact collectif, repris par la fondation Centraide du Grand Montréal 
dans son Projet Impact Collectif (PIC) en 2015, fait de cette approche « plus qu’une nouvelle 
manière de concevoir la collaboration entre divers partenaires, un paradigme plus puissant et 
plus réaliste pour le progrès social » (Hanleybrown, 2012, dans RIOCM, 2015).
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Si les fondations ne doivent pas orienter les politiques publiques, elles ne devraient 
pas non plus orienter l’action des organismes comme cherche à le faire Centraide 
avec le PIC, en les forçant à adopter l’approche d’impact collectif dans chacun des 
quartiers. Cette façon de faire menace l’autonomie des groupes et va à l’encontre de 
la politique gouvernementale sur l’action communautaire. ◆ (RIOCM, 2015)

On constate ainsi que certains organismes se sentent obligés de participer aux instances de 
concertation créées ou investies par les fondations, pour obtenir ou garder un financement. 
Ces instances deviennent alors le lieu où se concrétisent les « pressions » à la concertation 
pour les organismes.

Les lieux de concertation investis par les partenariats de la FLAC ou mis en place 
par ceux-ci représentent des espaces « quasi exclusifs par où passent les possibilités 
de développement et de financement pour les organismes » (Gélinas, 2008, p. 9). 
Considérant le sous-financement structurel des groupes communautaires [...], il 
devient difficile de refuser de participer « sans mettre en danger, à plus ou moins 
brève échéance, [leur] survie » (Ibid.). ◆ (BERTHIAUME, 2016)

En parallèle, lorsque cette concertation est liée à un financement, elle génère une mise en 
compétition pour le financement. C’est une des critiques majeures envers le Projet Impact 
Collectif. À titre d’exemple, à l’annonce de cette « nouvelle forme de soutien », les organismes 
montréalais avaient deux mois pour répondre et seuls 15 quartiers sur 30 seraient choisis pour 
recevoir le nouveau financement (RIOCM, 2015). 

Bien que la fondation [Centraide] affirme que le PIC n’est ni un fonds ni un 
programme normé, mais une nouvelle forme de soutien flexible répondant aux 
demandes du milieu, celui-ci contraint les organismes à travailler en concertation 
intersectorielle et multiréseaux s’ils veulent bénéficier du financement disponible. De 
plus, le fait de ne pas avoir de critères d’attribution des fonds clairement définis laisse 
place à l’arbitraire dans la sélection des projets qui seront soutenus. ◆ (LOCAS, 2017)

En plus d’influencer la capacité des organismes à participer librement à des instances de 
concertation, c’est aussi l’autonomie d’identité des instances de concertation qui est mise à 

La philanthropie d’investissement

112 – L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA – Revue de littérature



FACTEURS D’INFLUENCE
DE L’AUTONOMIE

mal, selon la littérature étudiée, en lien avec le financement des fondations. Leur capacité à 
déterminer librement leurs orientations, approches et les enjeux du territoire est concernée.

L’influence se fait sur le plan des orientations et des activités, par la mise en avant d’un plan 
d’action spécifique à la fondation, soit le même mécanisme à l’œuvre pour les organismes 
de base. 

Dans le cas de la démarche Faim Zéro portée par la Fondation du Grand Montréal par exemple, 
les chercheurs-euses qui ont évalué le projet se questionnent sur « le rôle et la légitimité des 
fondations dans les processus de concertation », en se demandant  : « jusqu’à quel point les 
fondations devraient-elles influencer les priorités et la structuration du système alimentaire 
montréalais, avec les effets que nous connaissons sur les initiatives et projets qui peuvent 
porter des visions alternatives des problèmes et des solutions ? » (Brisebois et al., 2022).

L’influence des fondations passe aussi par la définition des enjeux du territoire, ou du secteur, 
de façon exogène et en demandant aux membres de la concertation de s’entendre sur une 
vision commune de l’enjeu. Autrement dit, les fondations identifieraient d’avance une vision 
dite commune et un enjeu à considérer par les organismes autour de la table. Cela est problé-
matique puisque les instances ont l’habitude de partir des enjeux du territoire, identifiés par la 
communauté, sans oublier le fait que les parties en présence se rassemblent dans un contexte 
d’inégalité de pouvoir. 

Rappelons que c’est autour de la notion d’un « intérêt commun » et de son caractère 
rassembleur que les mécanismes de gouvernance se mettent en place. […] Les 
parties adhérentes doivent donc d’abord s’entendre sur une vision commune du 
projet. Or, cette prétention de « rassembler » s’avère problématique à plusieurs 
égards, notamment parce que cet intérêt est prédéfini et suppose l’égalité entre les 
partenaires. ◆ (BERTHIAUME, 2016)

Enfin, par des mécanismes comme le PIC, les instances de concertation, en l’occurrence 
les tables de quartier, se retrouvent dans une posture délicate d’intermédiaire entre leurs 
membres et le bailleur de fonds (qui peut d’ailleurs être leur propre bailleur de fonds), voire 
de gestionnaire des fonds en question (RIOCM, 2015).

En somme, de nombreux auteur-ice-s identifient explicitement la philanthropie d’investisse-
ment comme source d’influence négative sur l’autonomie et/ou encouragent les organismes 
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à se méfier de son influence. Mais si la « philanthropie proche des milieux d’affaires s’arroge 
le monopole de définir ‘ce qu’est la philanthropie’ » (Lefèvre et Berthiaume, 2016), il semble 
toutefois exister des alternatives à ce type de philanthropie, comme l’illustre l’émergence de 
l’approche dite basée sur la confiance.  

	➡ L’émergence d’une philanthropie basée sur la confiance comme piste 
pour un plus grand respect de l’autonomie ?

Dans les dernières années, au Canada et plus récemment au Québec, on voit l’émergence 
d’un discours et d’une approche de philanthropie dite basée sur la confiance, qui vient à 
contre-courant des tendances observées au sein de la philanthropie d’investissement et qui 
aborde certains des enjeux en matière d’autonomie qui viennent d’être cités. Cette approche a 
été popularisée pendant la pandémie et serait aussi liée à la prise de conscience de la réalité 
du racisme systémique (Ayer et Anderson, 2022). La philanthropie basée sur la confiance est 
alors « considérée comme un outil pour lutter contre la philanthropie soi-disant stratégique 
qui […] a créé un fossé beaucoup trop profond entre les bailleurs de fonds et les bénéficiaires » 
(Ayer et Anderson, 2022). 

En se basant sur un rapport récent d’Imagine Canada, on peut définir la philanthropie basée 
sur la confiance comme une approche qui fait de la confiance l’élément clé, mais pas le seul, 
de la relation entre bailleurs de fonds philanthropiques et organismes bénéficiaires. Elle se 
décline en plusieurs valeurs que les fondations doivent intégrer concrètement (dans leur 
culture, leurs structures, leur leadership et leurs pratiques). Elle comporte six pratiques (Ayer 
et Anderson, 2022) : 

Les 6 pratiques de la philanthropie basée sur la confiance

1 	� Prioriser le financement pluriannuel sans restriction
2 	� Effectuer ses recherches (apprentissages)
3 	� Simplifier et décomplexifier les exigences administratives  

(ex. rapports verbaux mis en place chez Bombardier en 2021) 
4 	� Assurer la transparence et la réactivité
5 	� Solliciter des rétroactions aux organismes et agir en fonction de celles-ci
6 	� Offrir davantage qu’un soutien financier (ex. renforcement de capacités)
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Si le respect de l’autonomie n’est pas explicitement nommé comme tel, la posture d’écoute et 
de flexibilité promue par cette approche nous semble une condition favorable à l‘autonomie. 

La philanthropie basée sur la confiance part du principe qu’un déséquilibre de 
pouvoir inhérent existe entre les bailleurs de fonds et les bénéficiaires. Elle vise à 
redonner le pouvoir aux membres des communautés étant les mieux à même de créer 
le changement. Plutôt que d’imposer leurs propres priorités et idées, les bailleurs de 
fonds qui adoptent une approche basée sur la confiance font preuve d’humilité et 
s’appliquent à écouter et à apprendre. Ils sont conscients que le changement prend 
du temps et ne peut être réalisé du jour au lendemain. Plutôt que de garder et de 
contrôler les ressources, ils les mettent dans les mains de ceux qui en ont le plus 
besoin. ◆ (AYER ET ANDERSON, 2022)

En revanche, plusieurs fondations se revendiquent de cette approche alors qu’elles n’ont pas 
recourent à sa pratique première qui est d’offrir un financement pluriannuel sans restriction 
(Ayer et Anderson, 2022). L’amélioration du financement passe aussi par le partage du pouvoir 
(ex. dans la sélection des organismes à financer) et le soutien au plaidoyer des organismes 
(Ayer et Anderson, 2022). Or, le rôle des fondations vis-à-vis du plaidoyer et de la dimension 
politique de la lutte aux inégalités a été au mieux inexistant, au pire un obstacle. Toutefois 
les partisan-e-s de l’approche basée sur la confiance constatent que « la place de la philan-
thropie dans le plaidoyer concernant des causes progressistes est relativement récente et en 
constante évolution » (Saifer, 2022). Enfin, l’approche de philanthropie basée sur la confiance 
préconise une responsabilisation mutuelle (les fondations doivent aussi s’engager à rendre 
des comptes aux organismes), et impliquent une confiance partagée (du bailleur de fonds vers 
l’organisme et de l’organisme vers le bailleur de fonds). Pour cela toutefois, les organismes 
doivent se sentir confortables d’exprimer leurs défis sans craindre de conséquences finan-
cières (Ayer et Anderson, 2022).

Cette approche rejette le poids de la culture de la performance et semble favoriser un retour 
à la philanthropie plus traditionnelle (dans le sens du don « charitable »), tout en intégrant 
des éléments plus modernes (renforcement de capacités, accent sur la dimension d’appren-
tissages, etc.).  
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« Je pense que, d’une certaine façon, nous revenons aux sources de la philanthropie 
en rejetant certains concepts qui se sont infiltrés au fil des années, comme l’idée que 
la philanthropie est une acquisition et que les organismes de bienfaisance ne sont 
pas dignes de confiance. Ce n’était pas comme cela avant. Ces idées sont venues de 
l’extérieur du secteur caritatif et, à mon avis, nous commençons doucement à leur 
signifier que ces idées ne sont plus les bienvenues. » ◆ (PDG DE LA FONDATION VANCOUVER, 

DANS AYER ET ANDERSON, 2022)

Cette approche semble avoir été propulsée par la crise de COVID-19, qui a été l’occasion pour 
plus de flexibilité et de collaboration (Alalouf-Hall et al., 2022, Ayer et Anderson, 2022). Or, 
avoir pu expérimenter cette approche pendant la pandémie a rendu plus facile l’adoption 
ou du moins l’intérêt pour la philanthropie basée sur la confiance (Ayer et Anderson, 2022). 
Plusieurs textes semblent inviter les fondations à poursuivre cette approche expérimentée 
durant la crise, en privilégiant une posture de « collaboration » plutôt que celle de « contrôle » 
qui prévalait, ou à tout le moins, de prendre connaissance des analyses critiques existantes 
envers le secteur (Alalouf-Hall et al., 2022).

Pour s’assurer que tous les efforts organisationnels soient axés sur les besoins de 
la communauté et les actions liées à la mission, les fondations ont réagi [à la crise 
de COVID-19] en simplifiant ou parfois en supprimant complètement certaines 
exigences telles les demandes de reddition de comptes. Il s’agit d’un pas important 
vers une relation plus collaborative et basée sur la confiance. Plusieurs fondations 
ont également alloué des fonds sur la base d’un financement non restrictif.  
◆ (ALALOUF-HALL ET AL., 2022).

Même Centraide du Grand Montréal, pourtant largement cité comme exemple de la philan-
thropie d’investissement, semble s’intéresser à cette approche basée sur la confiance. Dans 
un article publié le 10 mars 2023 dans La Presse et intitulé « Les formulaires », son Président et 
Directeur général, Claude Pinard, mentionne un intérêt pour l’approche basée sur la confiance, 
partant du constat que Centraide a « encore du chemin à faire pour alléger la charge adminis-
trative des organismes et leur permettre de consacrer leur énergie là où ils sont les plus perti-
nents : sur le terrain. » (La Presse, 10 mars 2023). Du point de vue des organismes, cet intérêt 
doit encore se concrétiser non seulement de manière cohérente dans l’ensemble du discours 
des fondations (ne pas se présenter comme porte-voix du milieu communautaire par exemple) 
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(RIOCM, 2023), mais aussi dans leurs pratiques (dans les demandes en matière de reddition de 
compte par exemple). 

En effet, le rapport d’Imagine Canada (Ayer et Anderson, 2022) nous met en garde et invite les 
fondations à s’approprier réellement les principes de la philanthropie basée sur la confiance, 
et non d’en faire le « nouveau mot à la mode » sans le mettre en pratique, au risque de, préci-
sément, ne pas avoir la confiance des organismes soutenus.  

Qu’il s’agisse d’innovation, de collaboration, d’apprentissage, de performance, 
de changement de système ou de tout autre vocable utilisé dans le secteur, la 
philanthropie a tendance à s’approprier les nouveaux termes pour recadrer son 
travail, sans réellement se donner le temps d’intégrer et de mettre en œuvre 
pleinement les concepts qu’ils incarnent, avant de passer au concept émergent 
suivant. Cette appropriation sans résultat a rendu les OBNL justement cyniques 
sur [ces] nouveaux termes. […] Les bailleurs de fonds, les OBNL et les institutions 
de soutien philanthropiques doivent s’encourager mutuellement à décortiquer et 
à expliciter les valeurs et les principes qui se cachent derrière leur vocable et à 
travailler sur l’instauration de relations équitables, ouvertes et de confiance.  
◆ (ARTICLE CITÉ DANS AYER ET ANDERSON, 2022)

Par ailleurs, il semble exister d’autres modèles philanthropiques qui seraient plus favorables 
à l’autonomie, sans être pour autant dénués d’enjeux. 

Le Consortium philanthropique COVID Québec18 a par exemple été documenté comme une 
initiative innovante de collaboration qui remet en question le fonctionnement du secteur 
philanthropique par sa posture d’écoute (Duprez et al., 2022). 

Le cas de la fondation Béati a aussi fait l’objet de quelques écrits académiques. La fondation 
Béati porterait une posture hybride (ni issue de la philanthropie d’investissement actuelle, 
ni tout à fait traditionnelle). Elle se rapproche de la « philanthropie de changement social », 
modèle issu des années 1970 aux États-Unis, dont « [les] fondations cherchent explicitement 
à respecter l’autonomie des groupes et augmenter leur pouvoir d’agir communautaire » 
(Lacelle, 2017 ; Lefèvre et Berthiaume, 2016). Cette posture s’expliquerait par la composition 

18	 Ce consortium réunit quatre fondations privées québécoises (Trottier, Saputo, Molson, Jarislowsky), regroupées en mars 2020 pour 
répondre à la crise de COVID-19.
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de son CA et de son équipe, dont plusieurs ancien-ne-s militant-e-s ou employé-e-s de l’action 
communautaire, « particulièrement [attentifs-tives] à la question de l’autonomie des groupes 
soutenus » (Lefèvre et Berthiaume, 2016). Toutefois, malgré une distance critique du philan-
throcapitalisme, elle y emprunte certaines de ses orientations (ex. intérêt pour l’accompa-
gnement des organisations) (Lefèvre et Berthiaume, 2016). La relation avec les organismes 
n’est pas exempte de défis puisque, même si le lien interpersonnel est jugé très positif par les 
personnes interrogées, les organismes soutenus nomment plusieurs enjeux similaires à ceux 
vécus avec les fondations du courant d’investissement (ex. lourdeur administrative, caractère 
court terme et minime du financement, etc.), en plus de ne pas toujours vouloir recevoir d’ac-
compagnement (Lefèvre et Berthiaume, 2016).

Dans un chapitre consacré à la « philanthropie à l’épreuve d’une fabrique d’autonomie collec-
tive », Grant-Poitras et Lefèvre (2022) montrent aussi comment la collaboration de quatre 
fondations (Béati, FLAC, Mission Inclusion, McConnell) avec un acteur aussi différent qu’est le 
Bâtiment 7 (qui se revendique comme un « commun urbain libertaire ») a nourri des appren-
tissages, entre autres, en matière d’approche philanthropique, de rapport de pouvoir et d’au-
tonomie. Les auteurs jugent que la fondation Béati se démarque par son approche visant 
à favoriser l’« autodétermination » des groupes et leur « capacité ». Elle se distingue aussi 
des autres fondations en se présentant comme un « allié politique  sur la scène publique » 
(Grant-Poitras et Lefèvre, 2022). Certaines caractéristiques de cette collaboration entre quatre 
fondations pour soutenir le Bâtiment 7 s’écartent de la philanthropie habituelle et constituent 
des avenues favorables en matière de respect de l’autonomie (critères de financement et de 
reddition de compte notamment). Toutefois, la collaboration s’est heurtée à plusieurs défis, 
dont la frilosité des fondations à arrimer leurs procédures et à collectiviser leurs outils en 
raison de normes très ancrées19, à débloquer des fonds rapidement ou sur une longue période, 
et le maintien d’un rapport de pouvoir avec l’organisme financé. Enfin, la recherche confirme 
un élément également documenté dans d’autres textes, à savoir le poids des conseils d’admi-
nistration dans la posture/approche adoptée par les fondations (et donc aussi dans la diffi-
culté à les faire évoluer). Elle conclut toutefois sur les facteurs facilitant cette collaboration 
(et plus généralement des collaborations plus respectueuses entre organismes et fondations), 
dont la persévérance des acteurs dans le projet, qui a permis de renforcer la confiance et 
l’engagement commun, la posture de remise en question et d’ouverture des fondations parte-

19	 Les auteurs constatent que « tandis que la philanthropie est souvent vantée pour la souplesse et le dynamisme organisationnel 
dont elle saurait faire preuve, par contraste avec l’État qui est critiqué pour la lourdeur de ses processus bureaucratiques, il 
[apparaît] ici que les représentants de la plupart des fondations participantes étaient tenus de suivre des façons de faire fortement 
normées » (Grant-Poitras et Lefèvre, 2022). Cela est cohérent avec les constats qui portent sur l’expérience du Consortium 
philanthropique COVID Québec (voir plus haut) (Duprez et al., 2022).
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naires, et l’arrivée du SAC-UQAM comme intermédiaire entre les fondations et l’organisme 
(Grant-Poitras et Lefèvre, 2022).

On conclut donc en constatant que la posture des fondations (et plus généralement des bail-
leurs de fonds) pourrait influencer positivement l’autonomie des organismes. Cette notion 
est nommée à plusieurs reprises dans la littérature étudiée. Dans le cas de l’évaluation par 
exemple, la récente recherche partenariale à ce sujet (Tello-Rozas et al., 2022) recommande 
aux bailleurs de fonds (gouvernementaux et philanthropiques) de « prévoir de réels espaces de 
négociation pour rendre les rapports plus égalitaires », d’ « arrimer les attentes » et d’ « ajuster 
et simplifier les démarches demandées ». Dans le rapport d’Imagine Canada (Ayer et Anderson, 
2022), les auteurs constatent aussi que les fondations et les réseaux de fondations ont un rôle à 
jouer dans la promotion d’une approche basée sur la confiance et l’amélioration collective des 
pratiques du secteur (financement sans restriction, simplification de la reddition de compte, 
etc.). Le récent livre dédié à la philanthropie subventionnaire québécoise (Alalouf-Hall et al., 
2022) conclut également en disant que le secteur doit choisir entre le statu quo (relations 
hiérarchiques) ou une autre voie, non unanime mais grandissante, invitant les fondations à se 
mettre au service de la justice sociale, de façon effective et non rhétorique (Saifer, 2022). À ce 
titre, les recherches qui permettent de mieux comprendre les caractéristiques de l’écosystème 
philanthropique moderne et de porter un regard critique sur les pratiques peuvent favoriser ce 
changement de posture, mais aussi constituer un « espace critique neutre propice au dialogue 
entre des voix plurielles et diversifiées sans que ces dernières ne soient victimes des relations 
de pouvoir » (Saifer, 2022).  

Les bailleurs de fonds peuvent amplifier le changement en collaborant, et plusieurs 
d’entre eux ont indiqué que les réseaux, comme Fondations philanthropiques Canada 
et Fondations communautaires du Canada, ont un rôle à jouer dans la promotion 
du financement sans restriction et, plus généralement, de la philanthropie basée 
sur la confiance. Les bailleurs de fonds peuvent également travailler ensemble pour 
simplifier collectivement leurs processus, s’écouter mutuellement et apprendre les 
uns des autres pour mieux connaître les organismes qui effectuent un travail excellent 
au sein des communautés. Ils peuvent également se mettre mutuellement au défi de 
devenir plus responsables envers les communautés qu’ils servent.  
◆ (AYER ET ANDERSON, 2022)
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En plus des politiques publiques et de la philanthropie d’investissement, la littérature permet 
de dégager quelques facteurs internes aux organismes, qu’il faudra indéniablement appro-
fondir dans les autres volets du présent projet de recherche puisqu’ils sont très minoritaires 
dans la documentation existante.

4.4. 	� Les caractéristiques internes aux organismes  
et au mouvement  

Bien que moins citées que les facteurs externes, plusieurs caractéristiques internes aux orga-
nismes ou au mouvement communautaire apparaissent comme des facteurs d’influence perti-
nents à nommer. Il s’agit d’éléments comme la vie associative et démocratique, les alliances, 
le statut légal, le type de financement, les approches, la nature des luttes. Plus globalement, 
le degré d’autonomie semble aussi dépendre de la capacité des organismes à négocier les 
contraintes externes, par exemple en refusant certaines demandes de bailleurs de fonds.

4.4.1. 	 Les modes de prise de décision 

Par modes de prise de décision on fait référence à la vie associative et démocratique, aux 
membres de l’organisme ou aux militant-e-s du collectif et aux modes de gouvernance et de 
prise de décision dans l’organisme. 

Si on peut considérer, en théorie, le fait que les membres d’un organisme (ou d’un regrou-
pement) prennent les décisions comme une caractéristique de l’autonomie et l’essence du 
mouvement communautaire, on constate dans la littérature que la vitalité de cette vie asso-
ciative est aussi un facteur protecteur de l’autonomie. Les menaces qui pèsent actuellement 
sur le fonctionnement démocratique des organismes (notamment en lien avec la reddition de 
compte) semblent révéler qu’un mode de prise de décision réellement participatif permet de 
maintenir l’essence du milieu communautaire. 

On peut déduire de la littérature étudiée qu’une vie associative forte favoriserait l’autonomie 
de l’organisme, par l’implication des membres dans la prise de décision et la gestion de l’or-
ganisme. C’est parce que les membres sont au cœur des décisions, notamment lors des assem-
blées générales, et non des instances ou acteurs externes, que l’autonomie serait non seule-
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ment existante mais aussi préservée. Cet élément reste toutefois à creuser davantage dans la 
suite du projet.

Parce que l’autonomie du mouvement communautaire autonome réside dans 
l’appartenance et l’engagement des membres qui sont des bénévoles, des 
participantes, des participants, des militantes et des militants, ces derniers sont des 
ambassadeurs de l’action communautaire autonome. ◆ (TROCL, 2015)

Autre élément pouvant expliquer le sentiment d’autonomie au sein de [l’organisme] : 
l’importante implication des membres dans la prise de décision ainsi que dans la 
gestion de l’organisme. […] toutes les grandes orientations et décisions concernant 
l’association sont prises collégialement lors des assemblées générales. ◆ (ANSION, 2016)

Toutefois, la situation précaire des destinataires des interventions les plus défavorisés, en prise 
avec des besoins « de base », rend difficile leur implication dans la vie démocratique (Parazelli 
et al., 2018). Dans cette perspective, on peut s’interroger à savoir si le « profil » des populations 
ciblées par l’organisme est aussi, indirectement, un facteur d’influence de l’autonomie. 

En plus d’une vie associative forte, on constate qu’avoir une forme d’organisation cohérente 
avec ses valeurs, tel qu’un mode de fonctionnement horizontal et collectif, serait un facteur 
protecteur pour l’autonomie. Dans le cas d’exemples documentés de collectifs en autogestion 
ou de groupes libertaires, il s’agit non seulement de mettre les membres au cœur des déci-
sions, de sortir d’une logique marchande et hiérarchique dans leur mode de fonctionnement 
mais aussi d’être distants de l’État, le tout en cohérence avec leur vision de la société (Ansion, 
2016, Kruzynski, 2017). 

Certains organismes comptent même sur l’implication des membres comme bénévoles dans la 
gestion de toutes les activités de l’organisme, au lieu d’avoir une équipe salariée, ce qui fait en 
sorte de ne pas nécessiter de financement et ce qui préserverait leur autonomie. 

Les caractéristiques internes aux organismes et au mouvement

121 – L’AUTONOMIE DES ORGANISMES D’ACA – Revue de littérature



FACTEURS D’INFLUENCE
DE L’AUTONOMIE

L’idée de l’autogestion [...] est à la base de notre vision anarchiste de liberté donc 
d’autonomie. [...] Les gens qui sont là, les gens qui participent, les gens qui investissent 
un lieu de leur personne, ben c’est elles et eux qui doivent l’orienter. ◆ (UNE PERSONNE 

INTERVIEWÉE PAR ANSION, 2016)

Les membres [de l’organisme] évaluent que les formes d’investissement non 
marchand et non étatique sont les plus compatibles avec l’autonomie collective, 
notamment l’apport personnel sous forme de travail manuel (sweat equity), le don et 
les prêts communautaires sans intérêt ◆ (GIBSON-GRAHAM ET AL., 2013, DANS KRUZYNSKI, 2017)

Il s’agit aussi de mettre en place des balises collectives autour de l’autonomie, par exemple 
des critères pour l’acceptation ou le refus de subventions. 

Malgré cette tension permanente entre ses valeurs, sa mission et la réalité politique 
et économique dans laquelle il évolue, le Centre social autogéré reste très sensible 
à maintenir et à développer son projet d’auto-institution : les décisions au sein de 
l’organisme sont prises collégialement, des réflexions sont menées en permanence 
sur ce qui relève du compromis ou de la compromission, les relations partenariales 
sont relativement horizontales, et enfin l’organisme se refuse à accepter toute 
subvention dont les conditions ne respecteraient pas ses principes. ◆ (ANSION, 2016) 

4.4.2	 La connaissance et l’adhésion aux valeurs de l’ACA

Comme nous l’avons vu, les approches et les valeurs communautaires sont menacées par 
des facteurs externes alors qu’elles sont au cœur de l’identité des organismes. C’est pourquoi 
la connaissance et l’adhésion à ces valeurs constituent aussi un facteur d’influence interne 
de l’autonomie. 

Lamoureux (1999) parle de trois visions de l’action communautaire portées par les orga-
nismes : une vision caritative selon laquelle l’action communautaire serait complémentaire à 
l’État ; une vision utilitaire selon laquelle les organismes concurrenceraient les secteurs public 
et privé pour la prestation de services ; une vision de transformation sociale. Or, les organismes 
qui adhèrent à une vision complémentariste de l’État, par exemple, seraient plus enclins à 
accepter des ingérences dans leur fonctionnement.
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Certain-e-s auteur-ice-s s’inquiètent d’un éloignement de l’approche de transformation 
sociale et de l’intégration d’approches individualistes et dépolitisées. La professionnalisation 
du milieu et les départs à la retraite seraient ainsi des menaces à l’autonomie car elles ont 
des impacts sur les approches des organismes (Parazelli et al., 2018). Si une tendance à la 
dépolitisation des approches s’opère en lien avec les visions portées par les bailleurs de fonds, 
certain-e-s auteur-ice-s associent également cette dépolitisation à la professionnalisation des 
conseils d’administration, qui auraient tendance à « mettre de côté les activités liées [au] rôle 
politique [des organismes] dans la société » (MÉPACQ, 2016). Certain-e-s s’inquiètent de voir 
un glissement s’opérer dans la composition des conseils d’administration et craignent que les 
enjeux de roulement et de manque de relève engendrent des risques pour l’autonomie. L’enjeu 
ne semble pas être tant la professionnalisation en soi, mais d’une part la perte de connais-
sance du milieu communautaire et de ses approches, d’autre part la tendance à « recruter » 
des membres qui ne représentent pas les personnes desservies. 

En soi, la professionnalisation des groupes n’apparaît pas comme une entrave à 
l’autonomie. Elle comporte cependant de potentielles dérives pouvant minimiser, si 
le discours professionnel se pose en vérité absolue, la participation et l’apport de la 
base aux prises de décision et, de ce fait, fragiliser la vie démocratique et le caractère 
« issu de la communauté » propre à l’ACA. Plus encore, la professionnalisation des ACA 
qui se traduit par un recrutement de nouveaux membres à partir de critères, non plus 
communautaires, mais professionnels, nous semble avoir pour effet de complètement 
miner la vie associative, donc la participation de la communauté et, ainsi, l’autonomie 
des groupes au profit d’expertises valorisées par le milieu scolaire. ◆ (CARPENTIER, 2017)

Par conséquent, un facteur favorable à l’autonomie serait la connaissance et l’adhésion aux 
valeurs de l’ACA par les équipes, les bénévoles, les membres de CA  ; ce qui pourrait être 
transmis par la formation et la transmission de l’histoire du mouvement. 

L’équipe qui a évalué la Politique de 2001 (White et al., 2008) note d’ailleurs que l’adoption de 
cette Politique a eu pour effet que le mouvement s’attache à se sensibiliser et à réfléchir à la 
question de l’autonomie et se dote de moyens de formation sur les critères de l’ACA. 
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Parce que l’autonomie du mouvement communautaire autonome prend assise 
dans l’engagement des travailleuses et des travailleurs par leur proximité avec 
les bénévoles, les participantes, les participants, les militantes, les militants, les 
membres et les partenaires et par leur adhésion aux valeurs portées par l’action 
communautaire autonome, ils sont des pivots de l’information et de l’intervention. 
◆ (TROCL, 2015)

L’exigence d’autonomie de la part des groupes communautaires comporte son 
corollaire, soit un travail constant pour s’imposer à eux-mêmes les exigences de cette 
autonomie en termes de sensibilisation, de formation et d’autocritique pour tous les 
groupes qui s’en réclament. ◆ (WHITE ET AL., 2008)

Enfin, dans un contexte où le modèle néolibéral et ses valeurs sous-jacentes sont très large-
ment diffusés au sein de la société, le mouvement communautaire est nécessairement 
influencé par cet environnement. Par exemple, l’intégration du discours autour de la respon-
sabilisation individuelle au sein de la société entre en contradiction avec le renforcement 
du pouvoir d’agir dans une perspective d’émancipation, prôné par les organismes d’ACA. La 
connaissance et l’adhésion aux valeurs de l’ACA semblent donc particulièrement nécessaires 
pour maintenir l’autonomie, notamment politique, des organismes.

On est dans une société capitaliste, c’est clair qu’on n’est pas à l’extérieur de la 
société capitaliste. Donc ça veut dire que d’une façon ou d’une autre, on est influencé 
soit par le pouvoir qui existe dans la société, soit par le pouvoir de l’argent, le pouvoir 
politique. Donc on est obligé de faire des compromis. ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE PAR 

ANSION, 2016)

4.4.3. 	 Les réseaux et regroupements

Certaines alliances peuvent être un facteur protecteur de l’autonomie, lorsqu’elles sont issues 
d’un élan de solidarité et visent l’augmentation du rapport de force. 

On fait notamment référence ici au rôle des regroupements dans la défense de l’autonomie, 
qui développent une vision commune et créent un rapport de force notamment face aux bail-
leurs de fonds. Parmi les différents rôles joués par les regroupements d’ACA (informer, repré-
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senter, soutenir/outiller, mobiliser), l’autonomie est un des sujets sur lesquels se penchent les 
regroupements (Observatoire de l’ACA, 2022b).

Dans leur évaluation de la Politique de reconnaissance de 2001, White et al. constatent que 
les regroupements jouent un rôle en matière d’autonomie que les organismes de base ne 
peuvent pas toujours avoir, mais ce rôle est limité par les contraintes financières vécues par 
les regroupements également. De plus, paradoxalement, certains regroupements ne seraient 
pas financés à la mission, parce que leurs membres ne sont pas considérés comme organismes 
d’ACA (exemple, organismes en employabilité), même quand les regroupements eux-mêmes 
se revendiquent de l’ACA (White at al., 2008a). 

Un exemple d’alliance nommé dans la littérature serait de refuser collectivement de donner 
les listes des membres aux bailleurs de fonds qui le réclameraient. 

Parce que l’autonomie du mouvement communautaire autonome est renforcée 
par la vision globale des regroupements qui, par leur connaissance, leur analyse et 
leur vulgarisation des enjeux, sont proactifs en rassemblant et en mobilisant leurs 
membres autour d’une vision commune créant un rapport de force. Ils sont porteurs 
des revendications avec leurs membres pour une plus grande reconnaissance et un 
meilleur financement des groupes afin de faire progresser le mouvement.  
◆ (TROCL, 2015)

Les regroupements assument d’autres rôles d’expression de l’autonomie des groupes 
de base qui n’ont pas la marge de manœuvre pour les assumer eux-mêmes.  
◆ (WHITE ET AL., 2008A)

À l’inverse, des collaborations avec d’autres organismes communautaires ne partageant pas 
les mêmes valeurs, ou acceptant un financement de l’État, serait perçu comme risqué pour 
l’autonomie. Cet élément reste à creuser car nommé dans un seul texte. 

En guise de conclusion sur les facteurs d’influence de l’autonomie, on constate l’existence de 
nombreux facteurs négatifs tels que la dépendance financière, la reddition de comptes, les 
modes de financement ponctuels (projet ou entente de service), les politiques publiques, la 
philanthropie d’investissement. 
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Dans un mémoire qui date de 2016, le MÉPACQ avait identifié cinq attaques portées au 
milieu communautaire  : « Sous-financement, austérité, attaques au rôle politique, privatisa-
tion et décentralisation des programmes sociaux, intensification des exigences et ingérence. » 
(MÉPACQ, 2016, p. 4). Il s’avère que la revue de littérature permet effectivement d’identifier la 
plupart de ces éléments comme facteurs d’influence négatifs sur l’autonomie des organismes. 

Il existe toutefois des facteurs protecteurs de l’autonomie, que ce soit à l’externe (le discours 
officiel de reconnaissance de l’État, le financement à la mission) ou à l’interne (l’absence de 
subventions, une vie associative forte, l’adhésion aux valeurs de l’ACA). On en conclut surtout 
que l’autonomie n’est pas la négation des contraintes mais plutôt la capacité à négocier 
les contraintes.

Les caractéristiques internes aux organismes et au mouvement
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RETOMBÉES
DE L’AUTONOMIE Agilité et capacité d’innovation

U ne fois que nous avons essayé de définir l’autonomie et de comprendre ce qui l’in-
fluence selon la littérature existante, il semble important de documenter ce que l’au-
tonomie apporte aux organismes pour comprendre l’ampleur de cette revendication. 

Par retombées de l’autonomie, nous entendons les effets ou impacts positifs perçus de l’auto-
nomie, à différents niveaux et quel que soit le type d’effet. 

En préparant la revue de littérature, nous avons identifié que les retombées de l’autonomie 
pourraient apparaître à divers niveaux : individuel (pour les personnes), pour l’organisme, pour 
la communauté (les populations rejointes, les membres, le territoire) ou encore pour la société 
québécoise dans son ensemble. Au terme de la revue, seulement neuf documents dans la litté-
rature étudiée mentionnent, généralement d’une façon implicite, les retombées de l’autonomie. 
C’est essentiellement au niveau des populations rejointes et des organismes eux-mêmes qu’on 
perçoit des retombées positives à l’autonomie dans la littérature étudiée. Il s’agit principalement 
des retombées suivantes : la souplesse de fonctionnement, l’agilité et la capacité d’innovation, 
l’adaptation aux besoins, le recours à des approches respectueuses des populations et le main-
tien de la légitimité des organismes. Il est indéniable qu’il sera pertinent de s’intéresser de 
manière plus approfondie aux retombées de l’autonomie dans la suite du projet. 

5.1. 	 Agilité et capacité d’innovation

L’autonomie permet aux organismes (1) une souplesse de fonctionnement, qui à son tour (2) 
leur permet d’innover et de s’adapter rapidement. 

Dans sa revue de littérature, Depelteau (2013) met en évidence cette retombée de l’autonomie 
par son contraire, c’est à dire en montrant comment la vision complémentariste de l’État et les 
exigences élevées de reddition de compte entravent la capacité d’adaptation des organismes, 
alors même que c’est cette souplesse qui est recherchée par l’État pour répondre aux besoins 
et s’adapter rapidement. 
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Cette tendance [de l’État à considérer les organismes communautaires comme 
parties intégrantes de ses réseaux de services, et conséquemment à mettre en 
place des mécanismes d’évaluation et de reddition de comptes qui s’apparentent 
à ceux de l’administration publique] amène à rigidifier le fonctionnement des 
organismes communautaires autonomes, dont la souplesse permet de répondre à des 
problématiques nouvelles et d’élaborer de nouvelles pratiques. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

La souplesse de fonctionnement et les pratiques alternatives au sein des organismes explique-
raient aussi pourquoi la majorité des travailleur-euse-s qui font le choix de travailler dans le 
milieu communautaire malgré des conditions salariales précaires le font. À l’inverse, la mise à 
mal de l’autonomie des organismes communautaires constitue un enjeu pour le recrutement 
et la rétention de personnel (Fauvel et al., 2020, dans Fauvel et al., à paraître).

Historiquement, la capacité d’innovation des organismes a été reconnue par exemple dans la 
création des garderies populaires, reprises plus tard par l’État pour devenir les centres de la 
petite enfance (CPE), ou encore les cliniques populaires qui ont inspiré les centres locaux de 
services communautaires (CLSC). Plus récemment, durant la pandémie de COVID-19, la capa-
cité d’adaptation et la réactivité des organismes ont été plusieurs fois saluées (Nicolas, 2022a). 

Ces deux retombées semblent indissociables de l’autonomie, bien que ces liens ne soient pas 
toujours documentés.  

Agilité et capacité d’innovation
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5.2. 	 Adaptation aux besoins

L’autonomie permet de répondre aux besoins des populations rejointes. 

Déjà en 1989, la Coalition des organismes communautaires du Québec (COCQ), la première 
coalition intersectorielle du mouvement, avait identifié que l’autonomie permet de répondre 
de façon adaptée et personnalisée aux besoins des populations rejointes et des communautés. 

Ce respect de l’autonomie permet, expertises à l’appui, de créer des ressources 
les plus adaptées aux besoins des personnes autant sur une base individuelle que 
collective ◆ (COCQ, 1989, DANS MÉTIVIER, 2017)

Plus spécifiquement, pour certain-e-s, c’est l’indépendance financière, qu’elle prenne la forme 
de financement à la mission ou d’absence de financement étatique, qui permet de s’adapter 
rapidement aux besoins et de répondre aux besoins identifiés de façon endogène. 

Pour permettre à l’organisme de répondre rapidement aux différents besoins 
des jeunes que nous accompagnons, nous devons développer un financement 
indépendant et autonome (Reflet de société, 2014, p. 3) ◆ (ANSION, 2016)

[L’État] établit un cadre légal et institutionnel de plus en plus contraignant pour les 
milieux communautaires et le financement qu’il offre ne permet pas aux organismes 
communautaires autonomes de répondre complètement aux besoins qu’ils identifient, 
selon la logique d’action qui leur est propre. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

L’absence de reddition de compte serait particulièrement favorable à l’innovation et à la mise 
en action. C’est aussi ce que nous avons pu lire précédemment chez de nombreux auteur-ice-s, 
qui déplorent le temps passé sur la reddition de compte au détriment d’activités terrain.  

Adaptation aux besoins
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Moi chez nous là, quand tu me demandes : « Il y a combien de jeunes exactement ? », 
je ne le sais pas, parce que je n’ai pas le temps de compter, c’est à peu près. Combien 
qu’on a vendu ? C’est à peu près. Parce qu’on n’a pas le temps, on va dans l’action, on 
travaille avec et pour le jeune. ◆ (PERSONNE INTERVIEWÉE PAR ANSION, 2016) 

5.3. 	 Autonomie des personnes rejointes

Autre retombée positive de l’autonomie pour les populations rejointes : avoir des approches 
respectueuses des destinataires des interventions. 

On peut faire un lien entre l’autonomie d’un organisme et ses approches d’intervention auprès 
de ses participant-e-s, notamment des approches qui favoriseraient précisément l’autonomie 
des personnes. 

En effet, les facteurs négatifs comme les transformations de la reddition de compte, qu’ils 
soient liés à l’État ou aux fondations, affectent les « destinataires des interventions », comme 
le souligne l’équipe de recherche qui a mené durant quelques années un projet de recherche 
partenariale sur l’autonomie des destinataires des organismes communautaires (Parazelli et 
al., 2018). 

L’équipe constate tout d’abord des tensions entre la position que les organismes aimeraient 
détenir (celle d’une participation active des destinataires) et la position qu’ils ont réellement 
(qui se rapproche plutôt d’une posture d’expertise). Cela s’illustre par exemple par l’absence 
de personnes rejointes au sein du conseil d’administration. Les auteur-ice-s concluent que si 
l’autonomie des organismes n’est pas nécessairement garante d’approches favorisant l’auto-
nomie des destinataires, l’absence d’autonomie des organismes peut en revanche avoir des 
impacts délétères. Les approches envers les populations rejointes sont en effet influencées 
en grande partie par les bailleurs de fonds et les modalités de financement, comme vu précé-
demment, qui ciblent des populations spécifiques avec des orientations précises et selon des 
approches qui leur sont propres. 

Autonomie des personnes rejointes
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Comment concevoir l’autonomie des destinataires, dans un contexte où de plus en 
plus d’acteurs privés et publics (fondations, MTESS, MSSS, etc.) tentent de redéfinir 
les pratiques d’action communautaire en fonction de leur propre logique ? Car 
plusieurs acteurs tentent d’utiliser les organismes communautaires pour rejoindre les 
« clientèles » ou les « personnes vulnérables » ciblées par leurs propres plans d’action. 
◆ (PARAZELLI ET AL., 2018) 

L’équipe montre également que la perception de l’autonomie de la part de l’organisme 
influence sa vision des rapports de pouvoir et ses liens avec ses membres (Parazelli et al., 
2018). Concrètement, un organisme qui adhère par exemple à la vision néolibérale de l’auto-
nomie – la responsabilisation de l’individu et l’adaptation à la société – aura des approches 
peu favorables à l’empowerment (ou émancipation) des destinataires de ses interventions (il 
proposera par exemple des activités visant l’acquisition de compétences individuelles, etc.). À 
l’inverse, les organismes auraient le pouvoir de créer des espaces de prise de pouvoir pour les 
destinataires. En somme, l’autonomie organisationnelle est une « condition nécessaire », bien 
qu’insuffisante, pour favoriser l’autonomie des destinataires (Parazelli et al., 2018).

Le degré d’autonomie organisationnelle aurait aussi une influence sur les orientations 
des pratiques, dont les pratiques d’autonomie auprès des destinataires.  
◆ (PARAZELLI ET AL., 2018)

5.4 	 Ancrage dans la communauté

Quant aux organismes eux-mêmes, une retombée de l’autonomie serait de maintenir leur 
ancrage et leur légitimité auprès de leur communauté. 

Cette retombée est directement liée à la vie associative et au fonctionnement des orga-
nismes, déjà abordée précédemment. En effet, selon la littérature, plusieurs facteurs négatifs 
– complexification de la reddition de compte, infiltration d’un modèle de gouvernance néoli-
bérale, ingérences directes dans la composition du CA, etc. – génèrent un glissement dans 
les pratiques démocratiques et une faible prise en compte des membres et des populations 
rejointes dans la prise de décision. 

Ancrage dans la communauté
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Même si l’ancrage dans la communauté est en théorie un principe au cœur de l’action commu-
nautaire, on constate qu’il est menacé, et constitue aussi une retombée de l’autonomie. 

[La] reconnaissance [de leurs pratiques de gouvernance propres] est primordiale pour 
les organismes, puisqu’elle assure que leur redevabilité va d’abord à leur communauté 
et ensuite à leurs bailleurs de fonds. Ce lien de redevabilité à la communauté est 
essentiel pour maintenir la spécificité et l’autonomie de l’action communautaire, mais 
aussi sa légitimité. ◆ (DEPELTEAU, 2013)

On voit donc que la littérature est bien moins fournie concernant les retombées de l’autonomie 
par rapport aux atteintes et aux menaces à l’autonomie. Toutefois, les retombées identifiées 
renvoient à des éléments fondamentaux de l’ACA et mettent en évidence l’importance du 
principe d’autonomie vis-à-vis des populations par et pour qui le mouvement s’est constitué.   

Ancrage dans la communauté
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À la lecture des différents enjeux en matière d’autonomie qui touchent les organismes 
communautaires québécois depuis plusieurs décennies, l’autonomie peut appa-
raître comme un mythe, une illusion. Il est vrai que les contraintes qui pèsent sur les 

organismes et les personnes au sein de l’action communautaire, que ces contraintes soient 
liées aux bailleurs de fonds, à la dépendance financière, aux mutations au sein du secteur, etc., 
limitent fortement la marge de manœuvre des organismes. Ce constat est assez unanime dans 
la littérature étudiée. 

En effet, l’autonomie peut être vue comme un « continuum  sur lequel les groupes de base 
peuvent avancer ou reculer suivant les moments et selon toute une gamme de circonstances 
et de conditions facilitantes ou contraignantes. » (White et al., 2008a).

Il nous semble donc important dans un premier temps, de reconnaître l’hétéronomie exis-
tante, ou du moins les nombreuses atteintes et menaces en matière d’autonomie, telles que 
documentées au sein de la littérature et vécues au quotidien par les organismes. Il nous est 
permis de croire que si les organismes communautaires prennent conscience des influences 
négatives qu’ils subissent et de leur mécanique parfois insidieuse, peut-être pourront-ils 
renforcer leur capacité de négociation et entrer dans une « dynamique d’hétéronomie négo-
ciée » (Fontaine, 2013).

Par ailleurs, la littérature montre que certains facteurs permettent aussi de protéger l’auto-
nomie, même s’ils sont moins documentés, et que l’autonomie a plusieurs bénéfices pour les 
organismes et pour les populations rejointes. 

Avec tout ceci en tête, il semble que, pour les organismes communautaires québécois, « l’au-
tonomie est moins, aujourd’hui, une réalité, qu’un projet de société, à la fois exigeant, limité 
et novateur » (Le Coadic, 2006), qui « n’a de sens qu’au regard de la finalité qu’on lui assigne » 
(Gaudreau et al., 2017). On doit se rappeler en effet que l’autonomie n’est pas une fin en soi. Si 
les organismes communautaires revendiquent leur autonomie, c’est avant tout au regard des 
populations par et pour qui ils militent et travaillent, afin de maintenir la spécificité de l’action 
communautaire autonome québécoise. 

Cette revue de littérature nous permet de constater que certains éléments entourant la ques-
tion de l’autonomie au sein du milieu communautaire ont été beaucoup documentés, tandis 
que d’autres – les facteurs d’influence positifs, les facteurs d’influence internes, les retombées 
de l’autonomie, l’autonomie des regroupements, etc. – ont fait l’objet de peu d’attention. Au 
terme de cette revue, nous jugeons d’autant plus pertinent et nécessaire d’aller consulter les 
premiers concernés, c’est-à-dire les organismes et les regroupements d’ACA. 
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